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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

­ Article 17371 

Version en vigueur du 01 janvier 2006 au 17 septembre 2021 
Dans sa rédaction résultant de l’Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités - art. 13 () JORF 
8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 
 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 
amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 
l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 
à 5 % du montant de la transaction ; 
4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers. 
Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés 
aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant 
total des amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y 
est ou aurait dû y être mentionné. 
NOTA :  
Par une décision n° 2021-908 QPC du 26 mai 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
Constitution le quatrième alinéa du paragraphe I de l’article 1737 du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière 
fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités. L’abrogation de ces dispositions est 
toutefois reportée au 31 décembre 2021. Les mesures prises avant cette date en application de ces dispositions 
ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
 
 
 
 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 

­ Article 106 

I. - Après l'article 1740 ter, il est inséré, dans le code général des impôts, un article 1740 ter A ainsi rédigé : 
« Art. 1740 ter A. - Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu 
mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 100 F par omission ou 
inexactitude. Toutefois, l'amende due au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant 
qui y est ou aurait dû y être mentionné. 
« Cette amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose 
d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai des 
observations. Elle est recouvrée suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 
d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. » 
II. - Au troisième alinéa de l'article L. 80 H du livre des procédures fiscales, les mots : « et 1740 ter » sont 
remplacés par les mots : « , 1740 ter et 1740 ter A ». 
III. - Au premier alinéa de l'article 1736 du code général des impôts, après la référence : « 1740 ter, », est insérée 
la référence : « 1740 ter A, ». 
 

­ Article 1740 ter A 

Version en vigueur du 31 mars 2002 au 01 janvier 2006 
Abrogé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux articles 
289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 euros par omission ou inexactitude. Toutefois, 
l'amende due au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû y 
être mentionné. 
Cette amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose 
d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai des 
observations. Elle est recouvrée suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 
d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. 
 

2. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du 
régime des pénalités 

 
L'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 est ratifiée par l'article 138 I de la loi n° 2009-526 du 12 mai 
2009 

­ Rapport au Président de la République 

La présente ordonnance, prise sur le fondement de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du 
droit, vise l'habilitation donnée par l'article 24 de la loi au Gouvernement pour prendre toutes mesures adaptant la 
législation relative aux impositions de toute nature. 
Elle a pour objet de simplifier les démarches des usagers en allégeant, supprimant ou dématérialisant des 
formalités ; de simplifier, d'harmoniser ou d'aménager le régime des pénalités prévu par le code général des impôts 
et le livre des procédures fiscales ; de simplifier les procédures de déclaration, de collecte et de contrôle de la taxe 
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d'apprentissage ; d'améliorer les relations entre les contribuables et l'administration en ce qui concerne les droits 
et garanties qui leur sont reconnus ; de leur permettre de se prévaloir de la doctrine et des décisions de 
l'administration relatives à l'assiette des droits et taxes perçus et recouvrés selon les modalités du code des douanes 
; d'adapter les articles du code général des impôts qui se réfèrent à des dispositions relevant d'autres législations 
qui ont été modifiées ou abrogées. 
Le chapitre Ier met en œuvre les dispositions du 1° de l'article 24 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 
précitée, visant la simplification des démarches des usagers par allégement, suppression et dématérialisation des 
formalités. 
(…) 
Le chapitre II met en œuvre les dispositions du 3° de l'article 24 de la loi du 9 décembre 2004 visant à simplifier, 
harmoniser ou aménager le régime des pénalités prévu par le code général des impôts et le livre des procédures 
fiscales. Il poursuit la simplification des pénalités fiscales engagée par l'ordonnance n° 2004-281 du 25 mars 2004, 
qui a supprimé une vingtaine de pénalités devenues sans objet ou obsolètes. Il rationalise et clarifie l'ensemble du 
dispositif des pénalités fiscales, devenu au fil du temps peu cohérent et peu compréhensible par les usagers, et 
modernise sa formulation afin de le rendre plus accessible. La rationalisation ainsi opérée permet de réduire 
sensiblement le nombre des articles. 
Les articles 12 et 13 réorganisent les dispositions générales en y intégrant l'ensemble des pénalités communes et 
en les apurant des dispositions spécifiques qui y avaient été placées à tort, tout en regroupant les pénalités 
sanctionnant des infractions similaires. Cette partie fait ainsi apparaître neuf catégories principales d'infractions. 
(…) 
 

­ Article 13 

I. - A la section I du chapitre II du livre II du code général des impôts, il est inséré, après l'article 1727-0 A, un B 
intitulé « Sanctions fiscales ». 
II. - Les articles 1728 à 1731 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« 1. Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 
liquidation de l'impôt. 
« a. Défaut ou retard de déclaration. 
« Art. 1728. - 1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte comportant 
l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant 
des droits mis à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une 
majoration de : 
« a. 10 % en l'absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration ou de l'acte dans les trente jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ; 
« b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise 
en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ; 
« c. 80 % en cas de découverte d'une activité occulte. 
« 2. Pour les déclarations prévues à l'article 800, la majoration de 10 % est applicable à partir du premier jour du 
septième mois suivant celui de l'expiration des délais de six mois et de vingt-quatre mois prévus respectivement 
aux articles 641 et 641 bis. 
« La majoration de 40 % s'applique lorsque cette déclaration n'a pas été déposée dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé d'avoir, à la produire dans ce délai. 
« 3. En cas de retard dans l'exécution de la formalité fusionnée prévue à l'article 647, il n'est pas tenu compte de 
la période comprise entre le dépôt de l'acte refusé et la nouvelle présentation à la formalité si celle-ci intervient 
dans le mois de la notification du refus. 
« 4. Lorsque la déclaration d'ensemble des revenus prévue à l'article 170 déposée hors délai comporte des éléments 
provenant d'une ou plusieurs déclarations de revenus catégoriels également déposées hors délai et que plusieurs 
majorations de taux différents sont encourues, ces dernières sont appliquées à l'impôt sur le revenu réparti 
proportionnellement aux revenus représentatifs de chaque infraction. Toutefois, le taux de la majoration encourue 
au titre de la déclaration d'ensemble des revenus s'applique à la totalité de l'impôt lorsqu'il est supérieur à celui 
applicable au titre des autres déclarations. 
« b. Insuffisance de déclaration. 
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« Art. 1729. - Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature 
fiscale dont le versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de : 
« a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 
« b. 80 % en cas de manoeuvres frauduleuses ou d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures 
fiscales ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat. 
« c. Application simultanée de plusieurs pénalités. 
« Art. 1729 A. - 1. Lorsque des rehaussements opérés sur une déclaration souscrite dans les délais sont passibles 
de pénalités n'ayant pas le même taux, les pénalités sont calculées en ajoutant les rehaussements aux éléments 
déclarés en suivant l'ordre décroissant des différents taux applicables. La même règle s'applique lorsque des 
rehaussements réduisent un déficit ou un crédit et que des pénalités sont appliquées au titre de l'année ou de 
l'exercice d'imputation. 
« 2. Lorsque des rehaussements sont opérés sur une déclaration tardive, la majoration prévue par l'article 1728 
s'applique, à l'exclusion des majorations prévues par l'article 1729, tant aux droits résultant de la déclaration 
tardive qu'aux droits résultant des rehaussements apportés à la déclaration. Toutefois, les majorations prévues par 
l'article 1729 se substituent à la majoration pour retard sur la fraction des droits résultant des rehaussements 
lorsque leur taux est supérieur. 
« 2. Infractions relatives aux autres documents. 
« Art. 1729 B. - 1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'un document qui doit être remis à 
l'administration fiscale, autre que ceux mentionnés aux articles 1728 et 1729, entraîne l'application d'une amende 
de 150 EUR. 
« 2. Sauf cas de force majeure, les omissions ou inexactitudes constatées dans un document mentionné au 1 
entraînent l'application d'une amende de 15 EUR par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes 
applicables aux documents devant être produits simultanément puisse être inférieur à 60 EUR ni supérieur à 10 
000 EUR. 
« 3. Les amendes prévues aux 1 et 2 ne sont pas applicables, en cas de première infraction commise au cours de 
l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque l'intéressé a réparé l'infraction, soit spontanément, 
soit dans les trente jours suivant une demande de l'administration. 
« 3. Retard de paiement des impôts. 
« a. Retard de paiement des impôts recouvrés par les comptables du Trésor. 
« Art. 1730. - 1. Tout retard dans le paiement de tout ou partie des impositions qui doivent être versées aux 
comptables du Trésor donne lieu à l'application d'une majoration de 10 %. 
« 2. La majoration prévue au 1 s'applique : 
« a. Aux sommes comprises dans un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date 
de mise en recouvrement du rôle, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les 
impôts établis au titre de l'année en cours ; 
« b. Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus exigibles, 
ou le 15 décembre de l'année d'imposition pour l'acompte mentionné à l'article 1679 septies, ainsi qu'au solde du 
supplément d'imposition prévu au troisième alinéa de ce même article ; 
« Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux sommes déjà majorées en application du b. 
« 3. a. Si la date de la majoration coïncide avec celle du versement d'un des acomptes provisionnels prévus à 
l'article 1664, elle peut être reportée d'un mois par arrêté du ministre chargé du budget. 
« b. Pour les cotisations de taxe professionnelle mises en recouvrement durant la première quinzaine de novembre, 
la majoration prévue au 1 s'applique aux sommes non versées le 30 décembre au plus tard. 
« 4. La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui s'est dispensé du second acompte dans les conditions 
prévues au 4° de l'article 1664 ou du paiement de la totalité de l'acompte dans les conditions prévues au quatrième 
alinéa de l'article 1679 quinquies lorsqu'à la suite de la mise en recouvrement du rôle les versements effectués 
sont inexacts de plus du dixième. 
« Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la différence constatée résulte d'une loi intervenue 
postérieurement à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus. 
« 5. Pour les personnes physiques qui acquittent par télérèglement les acomptes ou les soldes d'imposition dont 
elles sont redevables, les dates des majorations mentionnées aux a et b du 2 peuvent être reportées dans la limite 
de quinze jours. La durée et les conditions de cette prorogation sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget. 
« b. Retard de paiement des impôts recouvrés par les comptables de la direction générale des impôts. 
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« Art. 1731. - 1. Tout retard dans le paiement des sommes qui doivent être versées aux comptables de la direction 
générale des impôts donne lieu à l'application d'une majoration de 5 %. 
« 2. La majoration prévue au 1° n'est pas applicable lorsque le dépôt tardif d'une déclaration ou d'un acte 
comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt est accompagné du paiement 
de la totalité des droits correspondants. » 
III. - Les articles 1731 A à 1734 ter sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« 4. Opposition à fonctions et obstacle au contrôle de l'impôt. 
« Art. 1732. - La mise en oeuvre de la procédure d'évaluation d'office prévue à l'article L. 74 du livre des 
procédures fiscales entraîne : 
« a. L'application d'une majoration de 100 % aux droits rappelés ou aux créances de nature fiscale qui doivent être 
restituées à l'Etat ; 
« b. L'interdiction de participer aux travaux des commissions instituées par les articles 1650 à 1652 bis et 1653 
A. 
« Art. 1734. - L'absence de tenue, la destruction avant les délais prescrits ou le refus de communiquer les 
documents soumis au droit de communication de l'administration entraîne l'application d'une amende de 1 500 . 
» 
IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. 1735. - I. - Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non communiquées le fait de ne 
pas se conformer aux obligations de l'article L. 96 A du livre des procédures fiscales. Le taux de l'amende est 
réduit à 5 % lorsque le contrevenant établit que l'Etat n'a subi aucun préjudice et son montant est plafonné à 750 
lorsqu'il s'agit de la première infraction de l'année civile en cours et des trois années précédentes. 
« II. - Le défaut de réponse à la demande faite en application de l'article L. 13 B du livre des procédures fiscales 
entraîne l'application d'une amende de 10 000 pour chaque exercice visé par cette demande. 
« 5. Infractions commises par les tiers déclarants. 
« Art. 1736. - I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas 
se conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en 
cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les 
intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin 
de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
« 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 par déclaration lorsque des revenus distribués sont déclarés 
à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes soumises 
aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité à la réfaction de 
50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle qui a été déclarée 
ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis. 
« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du sixième 
alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants. 
« 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui conduisent à 
tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs parts ou actions 
comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une amende fiscale annuelle 
de 25 000 . 
« 4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 
ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 
par information omise ou erronée, dans la limite de 500 par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour 
les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 
au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter. 
« II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 
« III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 
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« IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 par compte ou avance non déclaré. 
« 6. Infractions aux règles de facturation. 
« Art. 1737. - I. - Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
« 1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou 
de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour 
l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
« 2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
« 3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 
amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 
l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 
à 5 % du montant de la transaction ; 
« 4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
« Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers. 
« Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
« II. - Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés 
aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 EUR. Toutefois, le montant 
total des amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y 
est ou aurait dû y être mentionné. 
« 7. Non-respect des obligations de déclaration ou paiement par voie électronique. 
« Art. 1738. - 1. Le non-respect de l'obligation de souscrire par voie électronique une déclaration et ses annexes 
ou de payer un impôt par virement, télérèglement ou prélèvement opéré à l'initiative du Trésor public entraîne 
l'application d'une majoration de 0,2 % du montant des droits correspondant aux déclarations déposées selon un 
autre procédé ou du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre mode de paiement. Le 
montant de la majoration ne peut être inférieur à 60 EUR. 
« En l'absence de droits, le dépôt d'une déclaration ou de ses annexes selon un autre procédé que celui requis 
entraîne l'application d'une amende de 15 EUR par document sans que le total des amendes applicables aux 
documents devant être produits simultanément puisse être inférieur à 60 EUR ni supérieur à 150 EUR. 
« 2. Le non-respect de l'obligation de souscrire selon un procédé électronique une déclaration de sommes versées 
à un tiers entraîne l'application d'une amende de 15 EUR par bénéficiaire de ces sommes. 
« 8. Non-respect des conditions auxquelles sont subordonnés des avantages fiscaux. 
« Art. 1739. - I. - Nonobstant toutes dispositions contraires, il est interdit à tout établissement de crédit qui reçoit 
du public des fonds à vue ou à moins de cinq ans, et par quelque moyen que ce soit, d'ouvrir ou de maintenir 
ouverts dans des conditions irrégulières des comptes bénéficiant d'une aide publique, notamment sous forme 
d'exonération fiscale, ou d'accepter sur ces comptes des sommes excédant les plafonds autorisés. 
« Sans préjudice des sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées par la commission bancaire, les infractions 
aux dispositions du présent article sont punies d'une amende fiscale dont le taux est égal au montant des intérêts 
payés, sans que cette amende puisse être inférieure à 75 EUR. 
« Un décret pris sur le rapport du ministre chargé du budget fixe les modalités d'application du présent article, et 
notamment les conditions dans lesquelles seront constatées et poursuivies les infractions. 
« II. - Les dispositions du I s'appliquent, quels que soient les entreprises, établissements ou organismes 
dépositaires, au régime de l'épargne populaire créé par la loi n° 82-357 du 27 avril 1982 portant création d'un 
régime d'épargne populaire. 
« Art. 1740. - Lorsqu'il est établi qu'une personne a fourni volontairement de fausses informations ou n'a pas 
respecté les engagements qu'elle avait pris envers l'administration permettant d'obtenir pour autrui les avantages 
fiscaux prévus par les articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 duodecies, elle est redevable 
d'une amende égale au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu, sans préjudice des sanctions de droit 
commun. Il en est de même, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, pour la personne qui s'est livrée à des 
agissements, manoeuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui. 
« 9. Délivrance irrégulière de documents permettant à un tiers de bénéficier d'un avantage fiscal. 
« Art. 1740 A. - La délivrance irrégulière de documents, tels que certificats, reçus, états, factures ou attestations, 
permettant à un contribuable d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposables, un crédit d'impôt ou 
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une réduction d'impôt, entraîne l'application d'une amende égale à 25 % des sommes indûment mentionnées sur 
ces documents ou, à défaut d'une telle mention, d'une amende égale au montant de la déduction, du crédit ou de 
la réduction d'impôt indûment obtenu. » 
 

3. Ordonnance n° 2021-1190 du 15 septembre 2021 relative à la généralisation 
de la facturation électronique dans les transactions entre assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée et à la transmission des données de transaction 

(Ordonnance rendue caduque suite à la censure de l’article tendant à sa ratification par le Conseil 
constitutionnel. Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021 censurant l’article 93 du projet de loi de finances 
pour 2022). 
 

­ Rapport au Président de la République 

Dans le droit fil des objectifs de simplification de la vie des entreprises et en cohérence avec les objectifs du plan 
de relance, notamment l'accélération de la transition numérique des entreprises, le Gouvernement s'est engagé, 
sur le fondement de l'article 195 de la loi de finances pour 2021, à généraliser la facturation électronique 
interentreprises et à mettre en œuvre dans le même temps un dispositif complémentaire permettant la transmission 
des données de transaction et de paiement à destination de l'administration fiscale. Afin d'en garantir la mise en 
œuvre rapide, le Parlement a habilité le Gouvernement à adopter par ordonnance les dispositions permettant le 
déploiement de la facturation électronique dans les transactions entre assujettis à la taxe à la valeur ajoutée (TVA) 
et la mise en œuvre de l'obligation de transmission des données de transactions internationales ou réalisées par un 
assujetti avec des non-assujettis et de paiement à l'administration, qui font l'objet de la présente ordonnance. 
Ce double dispositif, qui s'inscrit en cohérence avec les progrès déjà réalisés depuis 2017 dans les relations de la 
sphère publique avec ses fournisseurs, a pour objectifs le renforcement de la compétitivité des entreprises grâce à 
l'allègement de la charge administrative, à la diminution des délais de paiement et aux gains de productivité 
résultant de la dématérialisation, la simplification des obligations déclaratives en matière de TVA grâce au pré-
remplissage, l'amélioration de la détection de la lutte contre la fraude au bénéfice des opérateurs économiques de 
bonne foi et la connaissance en temps réel de l'activité des entreprises pour permettre un pilotage de la politique 
économique au plus près de leur réalité économique. Il permet ainsi d'offrir une vision complète de la situation 
d'une entreprise, à la fois s'agissant de la TVA collectée et de la TVA déductible, objectif que la facturation 
électronique n'aurait pu à elle seule permettre d'atteindre. 
Si, depuis le 1er janvier 2020, l'ensemble des entreprises transmettent leurs factures par voie électronique aux 
personnes publiques, aucune obligation comparable n'existe concernant les transactions interentreprises. Or, 
l'accélération de la transformation numérique des entreprises constitue un facteur d'accroissement de leur 
compétitivité résultant de l'allègement de la charge administrative et de la diminution des délais de paiement, qui 
grèvent chaque année la trésorerie des entreprises, notamment des plus petites, de près de 15 milliards d'euros. 
Les gains de productivité résultant de la seule dématérialisation des factures s'élèvent, pour les 1,5 million de 
petites et moyennes entreprises utilisant encore un circuit papier, à 4,5 milliards d'euros. 
En outre, la transmission des données de transactions et de paiement à l'administration fiscale permettra de 
renforcer ses leviers de lutte contre la fraude à la TVA, au bénéfice des opérateurs de bonne foi. En effet, alors 
que la fraude à la TVA s'élève en France à près de 12,8 milliards d'euros, l'expérience des Etats membres de 
l'Union européenne ayant institué des dispositifs comparables met en exergue une baisse de la fraude à la TVA. 
L'Italie en particulier a ainsi réduit son écart de TVA de près de 2 milliards d'euros. 
L'objectif de l'ordonnance est donc de généraliser progressivement la facturation électronique à l'ensemble des 
transactions entre assujettis à la TVA et la transmission des données complémentaires de transaction et de 
paiement, tout en donnant aux entreprises une visibilité sur les échéances et les modalités techniques de leur mise 
en œuvre. 
A cette fin, l'article 1er définit le champ d'application des obligations de facturation électronique, qui concernent 
les transactions « domestiques » entre assujettis établis en France, et de transmission des données de transaction 
complémentaires, qui concernent les transactions « non domestiques » et les transactions réalisées par un assujetti 
avec des non-assujettis. 
Il prévoit les modalités selon lesquelles les factures électroniques seront échangées et les données de facturation 
et de transaction transmises à l'administration fiscale. Le dispositif retenu repose sur la faculté, pour les 
entreprises, de choisir librement, pour s'acquitter de ces obligations, de recourir à une plateforme de 
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dématérialisation ou au portail public de facturation. Dans tous les cas, le portail public concentrera les données 
de facturation, de transactions et relatives au paiement à transmettre obligatoirement à l'administration fiscale. 
Ces données seront limitées aux données devant figurer obligatoirement sur les factures. Afin de simplifier la mise 
en œuvre des obligations de facturation électronique pour les entreprises dans des conditions permettant d'assurer 
la sécurité des transactions et des données transmises à l'administration fiscale, l'État met à disposition des 
plateformes de dématérialisation et des entreprises un annuaire central qui recensera, pour chaque entreprise, la 
ou les plateformes qu'elle aura choisies. Cet annuaire sera alimenté par les plateformes de dématérialisation et les 
entreprises et consulté par les plateformes aux seules fins d'adressage des factures électroniques, dérogeant ainsi 
à l'article L. 151-1 du code de commerce sur le secret des affaires. 
Pour la mise en œuvre de l'obligation de facturation électronique, l'article 1er prévoit également les adaptations 
de niveau législatif nécessaires et dérogeant à l'article 289 du code général des impôts et aux dispositions des 
articles 218 et 232 de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée qui prévoient qu'une facture peut être constituée d'un document sur papier ou sous format 
électronique, et que le recours à la facturation électronique est soumis à l'acceptation du destinataire. L'article 395 
de cette directive prévoit en effet la faculté de déroger à ces dispositions sous réserve de l'accord du Conseil de 
l'Union européenne. L'entrée en vigueur de l'ordonnance est subordonnée à l'obtention de cette dérogation, déjà 
obtenue par l'Italie, et qui fait à ce jour l'objet d'un examen par la Commission européenne, préalable nécessaire 
à sa proposition au Conseil. 
(…) 
 

­ Article 1er 

(…) 
II.-Le chapitre II du livre II du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L'article 1737 est complété par un III, un IV et un V ainsi rédigés : 
« III.-Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans les 
conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans que le total 
des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
« IV.-Toute omission ou manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux obligations de 
transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par facture mise 
à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse 
être supérieur à 45 000 €. 
« V.-Les amendes mentionnées aux III et IV ne sont pas applicables en cas de première infraction commise au 
cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque l'infraction a été réparée spontanément ou 
dans les trente jours d'une première demande de l'administration. » ; 
(…) 
 

­ Article 1737 consolidé 

Version en vigueur du 17 septembre 2021 au 01 janvier 2022 
Modifié par Ordonnance n°2021-1190 du 15 septembre 2021 - art. 1 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 
amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 
l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 
à 5 % du montant de la transaction ; 
4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
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Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers. 
Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
III.-Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans 
les conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans 
que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
IV.-Toute omission ou manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux 
obligations de transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 
15 € par facture mise à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre 
d'une même année civile puisse être supérieur à 45 000 €. 
V.-Les amendes mentionnées aux III et IV ne sont pas applicables en cas de première infraction commise 
au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque l'infraction a été réparée 
spontanément ou dans les trente jours d'une première demande de l'administration. 
NOTA :  
Par une décision n° 2021-908 QPC du 26 mai 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
Constitution le quatrième alinéa du paragraphe I de l’article 1737 du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière 
fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités. L’abrogation de ces dispositions est 
toutefois reportée au 31 décembre 2021. Les mesures prises avant cette date en application de ces dispositions 
ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
 

4. Loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 

­ Article 142 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L'article 1737 est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
-le 3 est ainsi rédigé : 
« 3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture ou la note prévue à l'article 290 quinquies et de ne pas 
comptabiliser la transaction. Le client professionnel est solidairement tenu au paiement de cette amende, qui ne 
peut excéder 375 000 € par exercice. Toutefois, lorsque la transaction a été comptabilisée, l'amende est réduite à 
5 % et ne peut excéder 37 500 € par exercice ; » 
-le 4 est abrogé ; 
-l'avant-dernier alinéa est complété par les mots : «, à l'exception des prestations de services mentionnées à l'article 
290 quinquies soumises à la délivrance d'une note » ; 
-le dernier alinéa est supprimé ; 
b) Au V, le mot : « aux » est remplacé par les références : « au deuxième alinéa du 3 du I et aux II, » ; 
2° A l'article 1753, la référence : « 4 du » est supprimée. 
 

­ Article 1737 consolidé 

Version en vigueur du 01 janvier 2022 au 18 août 2022 
Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 142 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
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2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture ou la note prévue à l'article 290 quinquies et de 
ne pas comptabiliser la transaction. Le client professionnel est solidairement tenu au paiement de cette 
amende, qui ne peut excéder 375 000 € par exercice. Toutefois, lorsque la transaction a été comptabilisée, 
l'amende est réduite à 5 % et ne peut excéder 37 500 € par exercice ; 
4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers, à l'exception des prestations de services mentionnées à l'article 290 quinquies soumises à 
la délivrance d'une note. 
Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
III. – Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans les 
conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans que le total 
des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
IV. – Toute omission ou manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux obligations de 
transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par facture mise 
à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse 
être supérieur à 45 000 €. 
V. – Les amendes mentionnées aux au deuxième alinéa du 3 du I et aux II, III et IV ne sont pas applicables en 
cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
l'infraction a été réparée spontanément ou dans les trente jours d'une première demande de l'administration. 
 
 

5. Loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 

(Les dispositions de l’article 26 sont identiques à celles de l’ordonnance n° 2021-1190, rendue caduque suite à 
la décision n°2021-833 DC, à quelques détails légistiques près.) 

­ Article 26 

(…) 
4° L'article 1737 est complété par des III à V ainsi rédigés : 
« III.-Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans les 
conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans que le total 
des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
« IV.-Toute omission ou tout manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux obligations 
de transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par facture 
mise à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile 
puisse être supérieur à 45 000 €. 
« V.-Les amendes mentionnées aux III et IV du présent article ne sont pas applicables en cas de première infraction 
commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes lorsque l'infraction a été réparée 
spontanément ou dans les trente jours suivant une première demande de l'administration. » ; 
(…) 

­ Article 1737 consolidé 

Version en vigueur du 18 août 2022 au 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 26 (V) 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
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1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture ou la note prévue à l'article 290 quinquies et de ne pas 
comptabiliser la transaction. Le client professionnel est solidairement tenu au paiement de cette amende, qui ne 
peut excéder 375 000 € par exercice. Toutefois, lorsque la transaction a été comptabilisée, l'amende est réduite à 
5 % et ne peut excéder 37 500 € par exercice ; 
4. (Abrogé). 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers, à l'exception des prestations de services mentionnées à l'article 290 quinquies soumises à la 
délivrance d'une note. 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
III. – Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans les 
conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans que le total 
des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
IV. – Toute omission ou manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux obligations de 
transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par facture mise 
à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse 
être supérieur à 45 000 €. 
V. – Les amendes mentionnées au deuxième alinéa du 3 du I et aux II, III et IV ne sont pas applicables en cas de 
première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque l'infraction 
a été réparée spontanément ou dans les trente jours d'une première demande de l'administration. 
III. – Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique 
dans les conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, 
sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
IV. – Toute omission ou tout manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux 
obligations de transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 
15 € par facture mise à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre 
d'une même année civile puisse être supérieur à 45 000 €. 
V. – Les amendes mentionnées aux III et IV du présent article ne sont pas applicables en cas de première 
infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes lorsque l'infraction 
a été réparée spontanément ou dans les trente jours suivant une première demande de l'administration. 
 

6. Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 

­ Article 62 

I.-Le VII de l'article 289 du code général des impôts est complété par un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Soit en recourant à la procédure de cachet électronique qualifié au sens du règlement (UE) n° 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/ CE. Un décret 
précise les conditions d'émission, de cachet et de stockage de ces factures. » 
II.-Au V de l'article 1737 du code général des impôts, le mot : « aux » est remplacé par les mots : « au 3 du I et 
aux II, ». 
III.-Le deuxième alinéa du I de l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales est ainsi rédigé : 
« Lorsqu'ils sont établis ou reçus sur support informatique, ces livres, registres, documents ou pièces doivent être 
conservés sous cette forme pendant le délai prévu au premier alinéa du présent I. » 
IV.-Les I et III s'appliquent aux documents et pièces établis à compter de la publication de la présente loi. 
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­ Article 1737 consolidé 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2022-1726 du 30 décembre 2022 - art. 62 (V) 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture ou la note prévue à l'article 290 quinquies et de ne pas 
comptabiliser la transaction. Le client professionnel est solidairement tenu au paiement de cette amende, qui ne 
peut excéder 375 000 € par exercice. Toutefois, lorsque la transaction a été comptabilisée, l'amende est réduite à 
5 % et ne peut excéder 37 500 € par exercice ; 
4. (Abrogé). 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers, à l'exception des prestations de services mentionnées à l'article 290 quinquies soumises à la 
délivrance d'une note. 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
III. – Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans les 
conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans que le total 
des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
IV. – Toute omission ou tout manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux obligations 
de transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par facture 
mise à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile 
puisse être supérieur à 45 000 €. 
V. – Les amendes mentionnées aux au 3 du I et aux II, III et IV du présent article ne sont pas applicables en cas 
de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes lorsque 
l'infraction a été réparée spontanément ou dans les trente jours suivant une première demande de l'administration. 
 

***  



16 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section I : Champ d'application  
I bis : Territorialité  

­ Article 258 A  

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2021 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 51 (V) 
 
I. - Par dérogation aux dispositions du I de l'article 258 : 
 
1° Le lieu de livraison de biens expédiés ou transportés à partir de la France à destination d'un autre Etat membre 
dans le cadre de ventes à distance intracommunautaires est réputé ne pas se situer en France lorsque : 
 
a) La valeur totale prévue au 1 du II de l'article 259 D des prestations de services mentionnées aux 10°, 11° et 12° 
de l'article 259 B et des ventes à distance intracommunautaires de biens effectuées par l'assujetti est dépassée 
pendant l'année civile en cours ou l'a été pendant l'année civile précédente ; 
 
b) Ou l'assujetti a fait usage de l'option prévue soit au 2 du II de l'article 259 D, soit dans les conditions prévues 
au 3 de l'article 59 quater de la directive 2006/112/ CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée ; 
 
2° Le lieu de livraison de biens expédiés ou transportés à partir d'un autre Etat membre à destination de la France 
dans le cadre de ventes à distance intracommunautaires est réputé se situer en France lorsque : 
 
a) La valeur totale prévue au 2 du I de l'article 259 D du présent code des prestations de services mentionnées aux 
10°, 11° et 12° de l'article 259 B et des ventes à distance intracommunautaires de biens effectuées par l'assujetti 
est dépassée pendant l'année civile en cours ou l'a été pendant l'année civile précédente ; 
 
b) Ou l'assujetti a fait usage de l'option prévue soit au 3 du I de l'article 259 D, soit dans les conditions prévues au 
3 de l'article 59 quater de la directive 2006/112/ CE du Conseil du 28 novembre 2006 précitée. 
 
II.- Les dispositions du I du présent article ne sont pas applicables aux livraisons de biens d'occasion, d'œuvres 
d'art, d'objets de collection ou d'antiquité effectuées par un assujetti revendeur qui applique les dispositions de 
l'article 297 A ainsi qu'aux livraisons de moyens de transport d'occasion effectuées par un assujetti revendeur qui 
applique les dispositions de l'article 297 G ou qui a appliqué dans l'Etat membre de l'Union européenne de départ 
de l'expédition ou du transport de ces biens les dispositions de la législation de cet Etat prises pour l'application 
des régimes particuliers prévus aux sections 2 et 3 du chapitre 4 du titre XII de la directive 2006/112/ CE du 
Conseil du 28 novembre 2006 précitée. 
 

­ Article 258 B 

Abrogé par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 147 (M) 
Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 9 
 
I. – Par dérogation aux dispositions du I de l'article 258, est réputé se situer en France : 
1° Le lieu de la livraison des biens meubles corporels, autres que des moyens de transport neufs, des alcools, des 
boissons alcooliques, des huiles minérales et des tabacs manufacturés, expédiés ou transportés en France à partir 
d'un autre Etat membre de l'Union européenne, par le vendeur ou pour son compte, lorsque la livraison est 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778463/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778463/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039793097/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039793097/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031734407/2015-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031734407/2015-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304235&dateTexte=&categorieLien=cid
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effectuée à destination d'une personne bénéficiant de la dérogation prévue au 2° du I de l'article 256 bis ou à 
destination de toute autre personne non assujettie. Le montant de ces livraisons effectuées par le vendeur à 
destination de la France doit avoir excédé, pendant l'année civile en cours au moment de la livraison ou pendant 
l'année civile précédente, le seuil de 35 000 € hors taxe sur la valeur ajoutée. 
Cette condition de seuil ne s'applique pas lorsque le vendeur a opté, dans l'Etat membre où il est établi, pour que 
le lieu de ces livraisons se situe en France. 
2° Le lieu de livraison des alcools, des boissons alcooliques, des huiles minérales et des tabacs manufacturés, 
expédiés ou transportés en France à partir du territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne, par le 
vendeur ou pour son compte, lorsque la livraison est effectuée à destination d'une personne physique non 
assujettie. 
II. – Lorsque les biens sont expédiés ou transportés à partir d'un territoire tiers et importés par le vendeur sur le 
territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne, ils sont considérés comme expédiés ou transportés à 
destination de l'acquéreur à partir de cet Etat. 
III. – Les dispositions du I et du II ne sont pas applicables aux livraisons de biens d'occasion, d'oeuvres d'art, 
d'objets de collection ou d'antiquité effectuées par un assujetti revendeur qui a appliqué dans l'Etat membre de 
départ de l'expédition ou du transport du bien les dispositions de la législation de cet Etat prises pour la mise en 
oeuvre des articles 312 à 325 ou 333 à 341 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006. 
 

*** 
III : Opérations exonérées  

­ Article 262 ter 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 

Modifié par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 10 
 
I. – Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Les livraisons de biens expédiés ou transportés sur le territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne 
à destination d'un autre assujetti ou d'une personne morale non assujettie qui est identifié aux fins de la taxe sur 
la valeur ajoutée dans un autre Etat membre que celui du départ de l'expédition ou du transport et a communiqué 
au fournisseur son numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée. 
L'exonération ne s'applique pas lorsque le fournisseur n'a pas déposé l'état récapitulatif mentionné à l'article 289 
B ou lorsque l'état récapitulatif qu'il a souscrit ne contient pas les informations mentionnées au II du même article 
289 B, à moins que celui-ci ne puisse dûment justifier son manquement à l'administration. 
L'exonération ne s'applique pas lorsqu'il est démontré que le fournisseur savait ou ne pouvait ignorer que le 
destinataire présumé de l'expédition ou du transport n'avait pas d'activité réelle. 
L'exonération ne s'applique pas aux livraisons de biens effectuées par des assujettis visés à l'article 293 B et aux 
livraisons de biens, autres que des produits soumis à accise ou des moyens de transport neufs, expédiés ou 
transportés à destination des personnes mentionnées aux a, b et c du 2° du I de l'article 256 bis. 
L'exonération ne s'applique pas aux livraisons de biens d'occasion, d'oeuvres d'art, d'objets de collection ou 
d'antiquité effectuées par des assujettis revendeurs qui appliquent les dispositions de l'article 297 A. 
1° bis En cas de livraisons successives des mêmes biens expédiés ou transportés sur le territoire d'un autre Etat 
membre de l'Union européenne directement du premier vendeur au dernier acquéreur dans la chaîne, la livraison 
mentionnée au 1° du présent article est réputée être celle effectuée à l'opérateur intermédiaire. 
 
Par dérogation, la livraison mentionnée au même 1° est réputée être celle effectuée par l'opérateur intermédiaire 
lorsqu'il a communiqué à son fournisseur le numéro individuel d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée qui 
lui a été attribué conformément à l'article 286 ter. 
 
Pour l'application du présent 1° bis, est considéré comme un opérateur intermédiaire un assujetti dans la chaîne, 
autre que le premier vendeur, qui expédie ou transporte les biens soit lui-même, soit par l'intermédiaire d'un tiers 
agissant pour son compte. 
2° Les transferts assimilés aux livraisons mentionnées au III de l'article 256 qui bénéficieraient de l'exonération 
prévue au 1° ci-dessus si elles avaient été effectuées à destination d'un tiers assujetti. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304225&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044595100/2021-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044595100/2021-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304512&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309284&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Les livraisons de biens effectuées dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 256, lors du transfert 
du pouvoir de disposer des biens comme un propriétaire dans les douze mois suivant l'arrivée des biens dans l'Etat 
membre vers lequel ils ont été expédiés ou transportés. 
II. – Sont également exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée les acquisitions intracommunautaires de biens : 
1° Dont la livraison en France serait exonérée ; 
2° Dont l'importation serait exonérée en application du II de l'article 291 du code général des impôts ; 
3° Pour lesquelles l'acquéreur non établi en France et qui n'y réalise pas des livraisons de biens ou des prestations 
de services bénéficierait du droit à remboursement total en application du V de l'article 271 de la taxe qui serait 
due au titre de l'acquisition. 
III.-Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée les livraisons de biens à destination des assujettis mentionnés 
au b du 2° du V de l'article 256. 
 

*** 
 
Section VI : Redevables de la taxe  

­ Article 283 

Version en vigueur depuis le 07 mai 2022 
Modifié par Décret n°2022-782 du 4 mai 2022 - art. 1 
 
1. La taxe sur la valeur ajoutée doit être acquittée par les personnes qui réalisent les opérations imposables, sous 
réserve des cas visés aux articles 275 à 277 A où le versement de la taxe peut être suspendu. 
Toutefois, lorsqu'une livraison de biens ou une prestation de services mentionnée à l'article 259 A est effectuée 
par un assujetti établi hors de France, la taxe est acquittée par l'acquéreur, le destinataire ou le preneur qui agit en 
tant qu'assujetti et qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France. Le montant 
dû est identifié sur la déclaration mentionnée à l'article 287. 
2. Lorsque les prestations mentionnées au 1° de l'article 259 sont fournies par un assujetti qui n'est pas établi en 
France, la taxe doit être acquittée par le preneur. 
2 bis. Pour les acquisitions intracommunautaires de biens imposables mentionnées à l'article 258 C, la taxe doit 
être acquittée par l'acquéreur. Toutefois, le vendeur est solidairement tenu avec ce dernier au paiement de la taxe, 
lorsque l'acquéreur est établi hors de France. 
2 ter. Pour les livraisons mentionnées au 2° du I de l'article 258 D, la taxe doit être acquittée par le destinataire. 
Toutefois, le vendeur est solidairement tenu au paiement de la taxe. 
2 quater. Pour les livraisons à un autre assujetti d'or sous forme de matière première ou de produits semi-ouvrés 
d'une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes, la taxe est acquittée par le destinataire. Toutefois, le vendeur 
est solidairement tenu au paiement de la taxe. 
2 quinquies. Pour les livraisons mentionnées au III de l'article 258, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose 
d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France lorsque son fournisseur est établi hors de 
France. 
Pour les livraisons de gaz naturel ou d'électricité mentionnées au b du même III, ainsi que pour les services définis 
au 13° de l'article 259 B qui leur sont directement liés, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose d'un numéro 
d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France, y compris lorsque son fournisseur est établi en France. 
2 sexies. Pour les livraisons et les prestations de façon portant sur des déchets neufs d'industrie et des matières de 
récupération, la taxe est acquittée par le destinataire ou le preneur qui dispose d'un numéro d'identification à la 
taxe sur la valeur ajoutée en France. 
2 septies. Pour les transferts de quotas autorisant les exploitants à émettre des gaz à effet de serre, au sens de 
l'article 3 de la directive 2003/87/ CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 
96/61/ CE du Conseil, et d'autres unités pouvant être utilisées par les opérateurs en vue de se conformer à cette 
directive, la taxe est acquittée par l'assujetti bénéficiaire du transfert. 
Pour les transferts de certificats de garanties d'origine et de garanties de capacités mentionnées aux articles L. 
335-3, L. 446-18 et L. 446-20 du code de l'énergie, la taxe est acquittée par l'assujetti bénéficiaire du transfert. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045758129/2022-05-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045758129/2022-05-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304251&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304252&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309327&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000039360955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000039360959&dateTexte=&categorieLien=cid
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2 octies. Pour les services de communications électroniques, à l'exclusion de ceux soumis à la taxe prévue à 
l'article 302 bis KH, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la 
valeur ajoutée en France. 
2 nonies. Pour les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d'entretien, de 
transformation et de démolition effectués en relation avec un bien immobilier par une entreprise sous-traitante, au 
sens de l'article 1er de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, pour le compte d'un 
preneur assujetti, la taxe est acquittée par le preneur. 
2 decies. Lorsqu'il est constaté une urgence impérieuse tenant à un risque de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée 
présentant un caractère soudain, massif et susceptible d'entraîner pour le Trésor des pertes financières 
considérables et irréparables, un arrêté du ministre chargé du budget prévoit que la taxe est acquittée par l'assujetti 
destinataire des biens ou preneur des services. 
3. Toute personne qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une facture est redevable de la taxe du seul fait 
de sa facturation. 
4. Lorsque la facture ne correspond pas à la livraison d'une marchandise ou à l'exécution d'une prestation de 
services, ou fait état d'un prix qui ne doit pas être acquitté effectivement par l'acheteur, la taxe est due par la 
personne qui l'a facturée. 
4 bis L'assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de biens ou une prestation de services et qui savait 
ou ne pouvait ignorer que tout ou partie de la taxe sur la valeur ajoutée due sur cette livraison ou sur toute livraison 
antérieure des mêmes biens, ou sur cette prestation ou toute prestation antérieure des mêmes services, ne serait 
pas reversée de manière frauduleuse est solidairement tenu, avec la personne redevable, d'acquitter cette taxe. 
Les dispositions du premier alinéa et celles prévues au 3 de l'article 272 ne peuvent pas être cumulativement mises 
en oeuvre pour un même bien ou pour un même service. 
4 ter. L'assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de véhicules terrestres à moteur et qui savait ou ne 
pouvait ignorer que tout ou partie de cette livraison ou de toute livraison antérieure des mêmes véhicules ne 
pouvait pas bénéficier du régime prévu à l'article 297 A est solidairement tenu d'acquitter, avec tout assujetti partie 
à cette livraison ou à toute autre livraison antérieure des mêmes véhicules, la taxe frauduleusement éludée. 
5. Pour les opérations de façon, lorsque le façonnier réalise directement ou indirectement plus de 50 % de son 
chiffre d'affaires avec un même donneur d'ordre, ce dernier est solidairement tenu au paiement de la taxe à raison 
des opérations qu'ils ont réalisées ensemble. Le pourcentage de 50 % s'apprécie pour chaque déclaration mensuelle 
ou trimestrielle. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le donneur d'ordre établit qu'il n'a pas eu connaissance 
du non-respect par le façonnier de ses obligations fiscales. 
 

*** 
 
Section VII : Obligations des redevables  
I : Obligations générales  
C : Factures 

­ Article 289-0  

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2021 
Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 147 (M) 
 
I. – Les règles de facturation prévues à l'article 289 s'appliquent aux opérations réputées situées en France en 
application des articles 258 à 259 D, à l'exclusion de celles qui sont réalisées par un assujetti qui a établi le siège 
de son activité économique dans un autre Etat membre ou qui y dispose d'un établissement stable à partir duquel 
la livraison de biens ou la prestation de services est effectuée ou, à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle, 
et pour lesquelles l'acquéreur ou le preneur établi en France est redevable de la taxe, sauf si l'assujetti leur a donné 
mandat pour facturer en son nom et pour son compte.  
II. – Elles s'appliquent également aux opérations dont le lieu d'imposition n'est pas situé en France qui sont 
réalisées par un assujetti qui a établi le siège de son activité économique en France ou qui y dispose d'un 
établissement stable à partir duquel la livraison de biens ou la prestation de services est effectuée ou, à défaut, son 
domicile ou sa résidence habituelle :  
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1° Lorsque l'acquéreur ou le preneur établi dans un autre Etat membre est redevable de la taxe, sauf si l'assujetti 
leur a donné mandat pour facturer en son nom et pour son compte ;  
2° Lorsque la livraison de biens ou la prestation de services est réputée ne pas être effectuée dans l'Union 
européenne en application du titre V de la directive 2006/112/ CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée.  
III.-Elles s'appliquent également aux opérations pour lesquelles le prestataire se prévaut des régimes particuliers 
prévus aux articles 298 sexdecies F et 298 sexdecies G. 
 

­ Article 289 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2022-1726 du 30 décembre 2022 - art. 62 (V) 
I. – 1. Tout assujetti est tenu de s'assurer qu'une facture est émise, par lui-même, ou en son nom et pour son 
compte, par son client ou par un tiers : 
a. Pour les livraisons de biens ou les prestations de services qu'il effectue pour un autre assujetti, ou pour une 
personne morale non assujettie, et qui ne sont pas exonérées en application des articles 261 à 261 E ; 
b. Pour les livraisons de biens mentionnées à l'article 258 A et pour les livraisons de bien exonérées en application 
des I et III de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies, sauf lorsque l'assujetti se prévaut du régime particulier 
prévu à l'article 298 sexdecies G ; 
c. Pour les acomptes qui lui sont versés avant que l'une des opérations visées aux a et b ne soit effectuée, à 
l'exception des livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies 
; 
d. Pour les livraisons aux enchères publiques de biens d'occasion, d'oeuvres d'art, d'objets de collection ou 
d'antiquité. 
2. Les factures peuvent être matériellement émises par le client ou par un tiers lorsque l'assujetti leur donne mandat 
à cet effet. Sous réserve de son acceptation par l'assujetti, chaque facture est alors émise en son nom et pour son 
compte. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités particulières d'application du premier alinéa lorsque le 
mandataire est établi dans un pays avec lequel il n'existe aucun instrument juridique relatif à l'assistance mutuelle 
ayant une portée similaire à celle prévue par la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant 
l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures 
et par le règlement (UE) n° 904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la coopération administrative et 
la lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée. 
3. La facture est, en principe, émise dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services. 
Pour les livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies et pour 
les prestations de services pour lesquelles la taxe est due par le preneur en application de l'article 196 de la directive 
2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, la 
facture est émise au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours duquel s'est produit le fait générateur. 
Elle peut être établie de manière périodique pour plusieurs livraisons de biens ou prestations de services distinctes 
réalisées au profit d'un même acquéreur ou preneur pour lesquelles la taxe devient exigible au cours d'un même 
mois civil. Cette facture est établie au plus tard à la fin de ce même mois. 
4. L'assujetti doit conserver un double de toutes les factures émises. 
5. Tout document ou message qui modifie la facture initiale, émise en application de cet article, et qui fait référence 
à la facture initiale de façon spécifique et non équivoque est assimilé à une facture. Il doit comporter l'ensemble 
des mentions prévues au II. 
II. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les factures. Ce décret 
détermine notamment les éléments d'identification des parties, les données concernant les biens livrés ou les 
services rendus et celles relatives à la détermination de la taxe sur la valeur ajoutée. 
III. – (Abrogé). 
IV. – Les montants figurant sur la facture peuvent être exprimés dans toute monnaie, pour autant que le montant 
de taxe à payer ou à régulariser soit déterminé en euros en utilisant le mécanisme de conversion prévu au 1 bis de 
l'article 266. 
Lorsqu'elle est rédigée dans une langue étrangère, le service des impôts peut, à des fins de contrôle, exiger une 
traduction en français, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 54. 
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V. – L'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité de la facture doivent être assurées à compter 
de son émission et jusqu'à la fin de sa période de conservation. 
VI. – Les factures électroniques sont émises et reçues sous une forme électronique quelle qu'elle soit. Elles 
tiennent lieu de factures d'origine pour l'application de l'article 286 et du présent article. Leur transmission et mise 
à disposition sont soumises à l'acceptation du destinataire. 
VII. – Pour satisfaire aux conditions prévues au V, l'assujetti peut émettre ou recevoir des factures : 
1° Soit sous forme électronique en recourant à toute solution technique autre que celles prévues aux 2° et 3°, ou 
sous forme papier, dès lors que des contrôles documentés et permanents sont mis en place par l'entreprise et 
permettent d'établir une piste d'audit fiable entre la facture émise ou reçue et la livraison de biens ou prestation de 
services qui en est le fondement ; 
2° Soit en recourant à la procédure de signature électronique qualifiée au sens du règlement (UE) n° 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/ CE. Un décret 
précise les conditions d'émission, de signature et de stockage de ces factures ; 
3° Soit sous la forme d'un message structuré selon une norme convenue entre les parties, permettant une lecture 
par ordinateur et pouvant être traité automatiquement et de manière univoque, dans des conditions précisées par 
décret ; 
4° Soit en recourant à la procédure de cachet électronique qualifié au sens du règlement (UE) n° 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/ CE. Un décret 
précise les conditions d'émission, de cachet et de stockage de ces factures. 
Conformément au IV de l’article 62 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022, ces dispositions s'appliquent 
aux documents et pièces établis à compter de la publication de ladite loi. 
 

­ Article 289 bis  

A venir - Version du 01 juillet 2024 

Modifié par LOI n°2022-1157 du 16 août 2022 - art. 26 (V) 
 
I.-Pour l'application de l'article 289 et par dérogation au VI du même article 289, l'émission, la transmission et la 
réception des factures relatives aux opérations mentionnées aux a et d du 1 du I dudit article 289 ainsi qu'aux 
acomptes s'y rapportant s'opèrent sous une forme électronique, selon des normes de facturation électronique 
définies par arrêté du ministre chargé du budget, lorsque l'émetteur de la facture et son destinataire sont des 
assujettis qui sont établis ou ont leur domicile ou leur résidence habituelle en France. 
L'émission, la transmission et la réception des factures électroniques s'effectuent, au choix des intéressés, en 
recourant au portail public de facturation mentionné à l'article L. 2192-5 du code de la commande publique ou à 
une autre plateforme de dématérialisation. 
Les conditions et modalités d'application du présent I sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
II.-Les assujettis mentionnés au I communiquent à l'administration les données relatives aux mentions figurant 
sur les factures électroniques qu'ils émettent. 
A cet effet, les données de facturation émises par les assujettis ayant recours au portail public de facturation 
mentionné au deuxième alinéa du même I sont transmises par ce portail à l'administration. Les données de 
facturation émises par les assujettis ayant recours à une autre plateforme de dématérialisation sont transmises par 
l'opérateur de plateforme de dématérialisation au portail public de facturation, qui les communique à 
l'administration. 
Les transmissions de données prévues au présent II s'effectuent par voie électronique, selon une périodicité, dans 
des conditions et selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 
III.-Par dérogation à l'article L. 151-1 du code de commerce, le portail public de facturation met un annuaire 
central à la disposition des opérateurs de plateforme de dématérialisation. Cet annuaire est constitué et mis à jour 
à partir des informations transmises par ces opérateurs et recense les informations nécessaires à l'adressage des 
factures électroniques aux opérateurs de plateforme des destinataires de ces factures. 
Dans le cas où l'assujetti recourt directement au portail public de facturation pour transmettre ses factures 
électroniques, il lui transmet ces informations. 
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Un décret en Conseil d'Etat précise les informations à transmettre aux fins de constitution et de mise à jour de 
l'annuaire, qui permettent d'identifier les opérateurs de plateforme intéressés, ainsi que les modalités de cette 
transmission. 
IV.-Sans préjudice de l'article L. 2392-1 du code de la commande publique, le présent article n'est pas applicable 
aux opérations faisant l'objet d'une mesure de classification au sens de l'article 413-9 du code pénal. 
 
 

*** 
 
V : Travaux immobiliers 
 

­ Article 290 quinquies 

Création Loi n°81-1160 du 30 décembre 1981 - art. 91 (P) JORF 31 décembre 1981 en vigueur le 1er janvier 
1982 
Toute prestation de services comprenant l'exécution de travaux immobiliers, assortie ou non de vente, fournie à 
des particuliers par un redevable de la taxe sur la valeur ajoutée, doit faire l'objet d'une note mentionnant le nom 
et l'adresse des parties, la nature et la date de l'opération effectuée, le montant de son prix et le montant de la taxe 
sur la valeur ajoutée. L'original de la note est remis au client au plus tard lors du paiement du solde du prix ; le 
double est conservé par le prestataire dans la limite du droit de reprise de l'administration. 
 

*** 
Section IX : Régimes spéciaux  
V : Opérations intracommunautaires portant sur des moyens de transport neufs ou d'occasion  

­ Article 298 sexies 

Version en vigueur depuis le 31 mars 1999 
Modifié par Loi - art. 112 () JORF 31 décembre 1998 
 
I. - Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les acquisitions intracommunautaires de moyens de transport 
neufs effectuées par des personnes mentionnées au 2° du I de l'article 256 bis ou par toute autre personne non 
assujettie. 
II. - Est exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée la livraison par un assujetti d'un moyen de transport neuf expédié 
ou transporté sur le territoire d'un autre Etat membre de la Communauté européenne. 
III. - 1. Sont considérés comme moyens de transport : les bateaux d'une longueur de plus de 7,5 mètres, les aéronefs 
dont le poids total au décollage excède 1 550 kilogrammes et les véhicules terrestres à moteur d'une cylindrée de 
plus de 48 centimètres cubes ou d'une puissance de plus de 7,2 kilowatts, destinés au transport de personnes ou 
de marchandises, à l'exception des bateaux et aéronefs visés aux 2° et 4° du II de l'article 262. 
2. Sont considérés comme moyens de transport neufs : 
a. les bateaux et aéronefs dont la livraison est effectuée dans les trois mois suivant la première mise en service ou 
qui ont, respectivement, navigué moins de 100 heures, ou volé moins de 40 heures ; 
b. les véhicules terrestres dont la livraison est effectuée dans les six mois suivant la première mise en service ou 
qui ont parcouru moins de 6 000 kilomètres. 
IV. - Est considérée comme assujettie toute personne qui effectue à titre occasionnel la livraison d'un moyen de 
transport neuf expédié ou transporté sur le territoire d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, à 
destination de l'acheteur, par le vendeur, par l'acheteur ou pour leur compte, dans les conditions prévues au II. 
V. - Le droit à déduction prend naissance au moment de la livraison du moyen de transport neuf. 
L'assujetti peut obtenir le remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée facturée ou acquittée au titre de la 
livraison, de l'importation ou de l'acquisition intracommunautaire de ce moyen de transport neuf. Le 
remboursement ne peut excéder le montant de la taxe sur la valeur ajoutée qui serait due si la livraison n'était pas 
exonérée. 
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V bis. - Tout assujetti ou personne morale non assujettie, autre qu'une personne bénéficiant du régime dérogatoire 
prévu au 2° du I de l'article 256 bis, qui réalise des acquisitions intracommunautaires de moyens de transport 
mentionnés au 1 du III est tenu, pour obtenir le certificat fiscal avant d'acquitter effectivement la taxe, de présenter 
une caution solvable qui s'engage, solidairement avec l'assujetti ou la personne morale non assujettie, à acquitter 
la taxe sur la valeur ajoutée due au titre de l'acquisition intracommunautaire. 
L'assujetti ou la personne morale non assujettie mentionné au premier alinéa peut cependant demander à être 
dispensé de l'obligation de présentation s'il offre des garanties suffisantes de solvabilité. Il est statué sur la 
demande de dispense dans un délai de trente jours. 
Dans le cas où l'assujetti ou la personne morale non assujettie n'a pas présenté une caution solvable ni offert des 
garanties suffisantes de solvabilité, le certificat fiscal ne lui est délivré qu'au moment où la taxe est effectivement 
acquittée. 
V ter. - Le règlement de la taxe sur la valeur ajoutée due au titre de l'acquisition intracommunautaire, par une 
personne physique non assujettie, d'un moyen de transport neuf mentionné au 2 du III, doit être effectué auprès 
du Trésor public, ou par un chèque libellé à l'ordre du Trésor public, par l'acquéreur. En cas de recours à un 
mandataire, celui-ci est tenu d'informer le mandant de cette obligation, par écrit, à la signature du contrat, sous 
peine de nullité de ce dernier, dans des conditions fixées par décret. 
VI. - Les dispositions de l'article 297 A ne sont pas applicables aux livraisons de moyens de transport neufs visées 
au II. 
VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des dispositions du présent article et, 
notamment, en tant que de besoin, les mesures permettant, en vue d'en assurer le contrôle, l'identification des 
moyens de transport neufs. 
 

*** 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  
1. Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 
liquidation de l'impôt  
b : Insuffisance de déclaration  

­ Article 1729 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 35 (V) 
Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de : 
a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 
b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit 
ou en a été le principal bénéficiaire ; 
c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis. 
NOTA : 
Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 article 35 IX : Les I, II, III, VI, VII et 
VIII s'appliquent aux propositions de rectifications notifiées à compter du 1er janvier 2009. 
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C : Sanctions pénales  

­ Article 1741 

Version en vigueur depuis le 25 octobre 2018 
Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 16 
Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 23 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant 
de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 
tiré de l'infraction. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à une amende de 3 000 000 €, dont le montant peut être 
porté au double du produit tiré de l'infraction, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou 
facilités au moyen : 
1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ; 
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ; 
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification ; 
4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ; 
5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle. 
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la somme 
imposable ou le chiffre de 153 €. 
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal. 
Le prononcé des peines complémentaires d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, mentionnés à 
l'article 131-26 du code pénal, est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable du délit prévu aux deuxième 
à huitième alinéas du présent article, du recel de ce délit ou de son blanchiment. Toutefois, la juridiction peut, par 
une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer lesdites peines complémentaires, en considération 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. La condamnation à l'inéligibilité est 
mentionnée pendant toute sa durée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure 
pénale. Ces interdictions ne peuvent excéder dix ans à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre 
du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits, et cinq ans pour toute autre personne. 
La juridiction ordonne l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les conditions prévues 
aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. Elle peut toutefois, par une décision spécialement motivée, décider 
de ne pas ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au présent 
article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier les autres 
auteurs ou complices. 
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 

*** 
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2. Code général des impôts, annexe 2 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première partie : Impôts d'Etat  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section III ter : Obligations des redevables 
III : Factures 

­ Article 242 nonies A 

Version en vigueur du 26 avril 2013 au 01 janvier 2023 
Modifié par Décret n°2013-346 du 24 avril 2013 - art. 2 
I. – Les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les factures en application du II de l'article 289 du code 
général des impôts sont les suivantes : 
1° Le nom complet et l'adresse de l'assujetti et de son client ; 
2° Le numéro individuel d'identification attribué à l'assujetti en application de l'article 286 ter du code précité et 
sous lequel il a effectué la livraison de biens ou la prestation de services ; 
3° Les numéros d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée du vendeur et de l'acquéreur pour les livraisons 
désignées au I de l'article 262 ter du code précité ; 
4° Le numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée du prestataire ainsi que celui fourni par le preneur 
pour les prestations pour lesquelles le preneur est redevable de la taxe ; 
5° Lorsque le redevable de la taxe est un représentant fiscal au sens de l'article 289 A du code précité, le numéro 
individuel d'identification attribué à ce représentant fiscal en application de l'article 286 ter du même code, ainsi 
que son nom complet et son adresse ; 
6° Sa date d'émission ; 
7° Un numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue ; la numérotation peut être établie dans 
ces conditions par séries distinctes lorsque les conditions d'exercice de l'activité de l'assujetti le justifient ; 
l'assujetti doit faire des séries distinctes un usage conforme à leur justification initiale ; 
8° Pour chacun des biens livrés ou des services rendus, la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire hors 
taxes et le taux de taxe sur la valeur ajoutée légalement applicable ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération 
; 
9° Tous rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors de l'opération et directement liés à cette 
opération ; 
10° La date à laquelle est effectuée, ou achevée, la livraison de biens ou la prestation de services ou la date à 
laquelle est versé l'acompte visé au c du 1 du I de l'article 289 du code précité, dans la mesure où une telle date 
est déterminée et qu'elle est différente de la date d'émission de la facture ; 
11° Le montant de la taxe à payer et, par taux d'imposition, le total hors taxe et la taxe correspondante mentionnés 
distinctement ; 
12° En cas d'exonération, la référence à la disposition pertinente du code général des impôts ou à la disposition 
correspondante de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée ou à toute autre mention indiquant que l'opération bénéficie d'une mesure d'exonération 
; 
13° Lorsque l'acquéreur ou le preneur est redevable de la taxe, la mention : " Autoliquidation " ; 
14° Lorsque l'acquéreur ou le preneur émet la facture au nom et pour le compte de l'assujetti, la mention : " 
Autofacturation " ; 
15° Lorsque l'assujetti applique le régime particulier des agences de voyage, la mention " Régime particulier-
Agences de voyages " ; 
16° En cas d'application du régime prévu par l'article 297 A du code précité, la mention " Régime particulier-
Biens d'occasion ", " Régime particulier-Objets d'art " ou " Régime particulier-Objets de collection et d'antiquité 
" selon l'opération considérée ; 
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17° Les caractéristiques du moyen de transport neuf telles qu'elles sont définies au III de l'article 298 sexies du 
code précité pour les livraisons mentionnées au II de ce même article ; 
18° De manière distincte, le prix d'adjudication du bien, les impôts, droits, prélèvements et taxes ainsi que les frais 
accessoires tels que les frais de commission, d'emballage, de transport et d'assurance demandés par l'organisateur 
à l'acheteur du bien, pour les livraisons aux enchères publiques visées au d du 1 du I de l'article 289 du code 
précité effectuées par un organisateur de ventes aux enchères publiques agissant en son nom propre, soumises au 
régime de la marge bénéficiaire mentionné à l'article 297 A du même code. Cette facture ne doit pas mentionner 
de taxe sur la valeur ajoutée. 
II. – Les factures dont le montant est inférieur ou égal à 150 € hors taxe ainsi que celles mentionnées au 5 du I de 
l'article 289 du code général des impôts peuvent ne pas comporter les mentions énoncées aux 2° et 12° du I du 
présent article. 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas : 
a) Aux livraisons de biens visées aux articles 258 A et 258 B du code précité ; 
b) Aux livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies du même 
code ; 
c) Aux livraisons de biens et prestations de services visées au 1° du II de l'article 289-0 du code précité pour 
lesquelles, toutefois, la facture peut ne pas comporter les mentions visées au 9° du I du présent article, le prix 
unitaire hors taxe, le taux de la taxe applicable et son montant. 
 

*** 
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3. Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative  
Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  
Section VI : Conséquences et limites des procédures de rectification  

­ Article L. 80 

Modifié par Décret n°2005-331 du 6 avril 2005 - art. 1 () JORF 8 avril 2005 
L'administration peut effectuer toutes les compensations entre l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les sociétés, la 
contribution prévue à l'article 234 nonies code général des impôts, la taxe d'apprentissage, la taxe sur les salaires, 
la cotisation perçue au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction, établis au titre d'une 
même année. 
Des compensations peuvent être pratiquées dans les mêmes conditions en ce qui concerne les droits 
d'enregistrement, la taxe de publicité foncière exigible sur les actes qui donnent lieu à la formalité fusionnée en 
application de l'article 647 du code général des impôts et les droits de timbre, perçus au profit de l'Etat. 
Les compensations de droits sont opérées dans les mêmes conditions au profit du contribuable qui a fait l'objet 
d'une rectification lorsqu'il démontre qu'une taxation excessive a été établie à son détriment ou lorsque la 
rectification fait apparaître une double imposition. 
 
Chapitre I bis : Le droit d'enquête  

­ Article L. 80 F 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 62 (V) 
 
Pour rechercher les manquements aux règles de facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée en application du code général des impôts ainsi qu'aux dispositions adoptées par les Etats membres 
pour l'application des articles 217 à 248 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, les agents 
des impôts ayant au moins le grade de contrôleur peuvent se faire présenter les factures, la comptabilité matière 
ainsi que les livres, les registres et les documents professionnels pouvant se rapporter à des opérations ayant donné 
ou devant donner lieu à facturation et procéder à la constatation matérielle des éléments physiques de 
l'exploitation. 
Ils peuvent également, lorsque l'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité des factures sont 
assurées par les contrôles prévus au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts, accéder à l'ensemble 
des informations, documents, données, traitements informatiques ou systèmes d'information constitutifs de ces 
contrôles et à la documentation décrivant leurs modalités de réalisation. 
Aux fins des deux premiers alinéas, ils peuvent avoir accès de 8 heures à 20 heures et durant les heures d'activité 
professionnelle de l'assujetti aux locaux à usage professionnel, à l'exclusion des parties de ces locaux affectées au 
domicile privé, ainsi qu'aux terrains et aux entrepôts. Ils ont également accès aux moyens de transport à usage 
professionnel et à leur chargement. 
Les agents de l'administration peuvent obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des pièces se 
rapportant aux opérations ayant donné ou devant donner lieu à facturation. Si les contrôles prévus au 1° du VII 
du même article 289 sont effectués sous forme électronique, les assujettis sont tenus de les présenter sous cette 
forme. Les agents de l'administration peuvent prendre copie des informations ou documents de ces contrôles et 
de leur documentation par tout moyen et sur tout support. 
Ils peuvent recueillir sur place ou sur convocation des renseignements et justifications. Ces auditions donnent lieu 
à l'établissement de comptes rendus d'audition. 
L'enquête définie au présent article ne relève pas des procédures de contrôle de l'impôt prévues aux articles L. 10 
à L. 47 A.  
En outre, chaque intervention fait l'objet d'un procès-verbal relatant les opérations effectuées. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026887896/2013-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026887896/2013-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315625&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315625&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 80 I 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 87 (V) 
Les agents des douanes, ayant au moins le grade de contrôleur, peuvent disposer du droit d'enquête prévu aux 
articles L. 80 F à L. 80 H pour rechercher les manquements à l'application des règles de facturation afférentes aux 
acquisitions et livraisons, entrant dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, effectuées avec des 
Etats membres de l'Union européenne. Ils peuvent également disposer de ce droit d'enquête afin d'effectuer les 
recherches requises pour l'octroi et le renouvellement de l'agrément prévu à l'article 262-0 bis du code général des 
impôts. 
Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016, art. 87-VI : Ces dispostions entrent en vigueur à une date fixée par décret, 
postérieure à l'expiration du délai mentionné à l'article 6 de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen 
et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des réglementations 
techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information, et au plus tard le 1er janvier 2018. 
Toutefois, les opérateurs de détaxe exerçant leur activité avant la date mentionnée ci-dessus peuvent continuer à 
exercer leur activité sans agrément jusqu'au 1er juillet 2019. A compter de cette date, ils ne peuvent continuer à 
exercer leur activité que s'ils ont obtenu l'agrément prévu à l'article 262-0 bis du code général des impôts. 
 

­ Article L. 80 J 

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 81 
Pour prévenir les manquements aux règles de facturation visées à l'article L. 80 I, les agents des douanes peuvent, 
dans le cadre des dispositions des articles 60 et 61 du code des douanes, procéder au contrôle des moyens de 
transport à usage professionnel et de leur chargement et se faire présenter les documents professionnels de toute 
nature en la possession du conducteur. 
Ils peuvent prendre copie de ces documents et les communiquer aux services compétents de la direction générale 
des finances publiques. 
Ils peuvent se faire assister lors de ces contrôles par des agents de la direction générale des finances publiques. 
 

*** 
 
 
Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre II bis : Obligation et délais de conservation des documents  

­ Article L. 102 B  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2022-1726 du 30 décembre 2022 - art. 62 (V) 
 
I. – Les livres, registres, documents ou pièces sur lesquels peuvent s'exercer les droits de communication, 
d'enquête et de contrôle de l'administration doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter de la date 
de la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres ou de la date à laquelle les documents ou pièces ont 
été établis. 
Lorsqu'ils sont établis ou reçus sur support informatique, ces livres, registres, documents ou pièces doivent être 
conservés sous cette forme pendant le délai prévu au premier alinéa du présent I. 
Sans préjudice du premier alinéa du présent I, lorsque les documents et pièces sont établis ou reçus sur support 
papier, ils peuvent être conservés sur support informatique ou sur support papier, pendant une durée égale au délai 
prévu au même premier alinéa. Les modalités de numérisation des factures papier sont fixées par arrêté du ministre 
chargé du budget. 
Les pièces justificatives relatives à des opérations ouvrant droit à une déduction en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires sont conservées pendant le délai prévu au premier alinéa. 
Les registres tenus en application du 9 de l'article 298 sexdecies F du code général des impôts et du X des articles 
298 sexdecies G et 298 sexdecies H du même code sont conservés pendant dix ans à compter du 31 décembre de 
l'année de l'opération. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046852198/2023-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046852198/2023-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304543&dateTexte=&categorieLien=cid
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I bis. – Les informations, documents, données, traitements informatiques ou système d'information constitutifs 
des contrôles mentionnés au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts et la documentation décrivant 
leurs modalités de réalisation doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter de la date à laquelle 
les documents ou pièces ont été établis, sur support informatique ou sur support papier, quelle que soit leur forme 
originale. 
II. – Lorsqu'ils ne sont pas déjà mentionnés aux I ou I bis, les informations, données ou traitements soumis au 
contrôle prévu au IV de l'article L. 13 doivent être conservés sur support informatique jusqu'à l'expiration du délai 
prévu au premier alinéa de l'article L. 169. La documentation relative aux analyses, à la programmation et à 
l'exécution des traitements doit être conservée jusqu'à l'expiration de la troisième année suivant celle à laquelle 
elle se rapporte. 
 

*** 
 
Chapitre IV : Les délais de prescription  
Section II : Taxes sur le chiffre d'affaires 

­ Article L. 176 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 30 (V) 
Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 1 (V) 
Pour les taxes sur le chiffre d'affaires, le droit de reprise de l'administration s'exerce jusqu'à la fin de la troisième 
année suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible conformément aux dispositions du 2 de 
l'article 269 du code général des impôts. 
Par exception aux dispositions du premier alinéa, le droit de reprise de l'administration s'exerce jusqu'à la fin de 
la dixième année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est devenue exigible conformément aux dispositions du 
2 de l'article 269 du code général des impôts lorsque l'administration a dressé un procès-verbal de flagrance fiscale 
dans les conditions prévues à l'article L. 16-0 BA au titre d'une année postérieure ou lorsque le contribuable exerce 
une activité occulte. L'activité occulte est réputée exercée lorsque le contribuable n'a pas déposé dans le délai légal 
les déclarations qu'il était tenu de souscrire et soit n'a pas fait connaître son activité à l'organisme mentionné au 
deuxième alinéa de l'article L. 123-33 du code de commerce, soit s'est livré à une activité illicite. 
Dans le cas où l'exercice ne correspond pas à une année civile, le délai part du début de la première période sur 
laquelle s'exerce le droit de reprise en matière d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les sociétés et s'achève le 31 
décembre de la troisième année suivant celle au cours de laquelle se termine cette période. 
Dans les cas prévus aux II, II bis et III de l'article 284 du code général des impôts, le droit de reprise de 
l'administration s'exerce jusqu'à la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle les conditions 
auxquelles est subordonné l'octroi des taux réduits mentionnés au même article 284. 
La taxe mentionnée sur les déclarations souscrites par les assujettis membres d'un groupe mentionné à l'article 
1693 ter du code général des impôts qui a concouru à la détermination du crédit dont bénéficie le redevable 
mentionné au 1 du même article en application du b du 3 dudit article peut être remise en cause à hauteur du 
montant de ce crédit, nonobstant les dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas du présent article. 
Si le groupe a cessé d'exister, les règles définies au cinquième alinéa demeurent applicables pour le contrôle du 
crédit de taxe mentionné au second alinéa du même article 1693 ter A. 
NOTA :  
Conformément au VIII de l’article 1 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 les présentes dispositions entrent en 
vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er janvier 2023. Ce décret définit les 
modalités transitoires mises en œuvre à compter de la mise en place de l'organisme prévu au deuxième alinéa de 
l'article L. 123-33 du code de commerce, qui intervient au plus tard le 1er janvier 2021. 
 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006314943&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE IV : Dispositions pénales.  
Chapitre Ier : Des infractions concernant les sociétés à responsabilité limitée 

­ Article L. 241-3 

Version en vigueur depuis le 08 décembre 2013 
Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 30 
Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros : 
1° Le fait, pour toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une évaluation supérieure 
à sa valeur réelle ; 
2° Le fait, pour les gérants, d'opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l'absence d'inventaire 
ou au moyen d'inventaires frauduleux ; 
3° Le fait, pour les gérants, même en l'absence de toute distribution de dividendes, de présenter aux associés des 
comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, 
de la situation financière et du patrimoine à l'expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable situation 
de la société ; 
4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent 
contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans 
laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ; 
5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent, 
en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser 
une autre société ou une autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement. 
Outre les peines complémentaires prévues à l'article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à titre de peine 
complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille prévue 
à l'article 131-26 du code pénal. 
L'infraction définie au 4° est punie de sept ans d'emprisonnement et de 500 000 € d'amende lorsqu'elle a été 
réalisée ou facilitée au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à 
l'étranger, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger. 
 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées.  
Chapitre Ier : De la transparence dans la relation commerciale  
Section 3 : La facturation et les délais de paiement  
Sous-section 1 : Facturation  

­ Article L. 441-9 

    Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 1 
    I.-Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle fait l'objet d'une 
facturation. 
    Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services au sens 
du 3 du I de l'article 289 du code général des impôts. L'acheteur est tenu de la réclamer. 
    Le vendeur et l'acheteur conservent chacun un exemplaire de toute facture émise dans la limite de durée prévue 
par les dispositions applicables du code général des impôts. La facture émise sous forme papier est rédigée en 
double exemplaire. 
    Sous réserve du c du II de l'article 242 nonies A de l'annexe II au code général des impôts, dans sa version en 
vigueur au 26 avril 2013, la facture mentionne le nom des parties ainsi que leur adresse et leur adresse de 
facturation si elle est différente, la date de la vente ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination 
précise, et le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix 
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acquise à la date de la vente ou de la prestation de services et directement liée à cette opération de vente ou de 
prestation de services, à l'exclusion des escomptes non prévus sur la facture. 
    La facture mentionne la date à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'escompte 
applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l'application des conditions générales de 
vente, le taux des pénalités exigibles le jour suivant la date de règlement inscrite sur la facture ainsi que le montant 
de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement due au créancier en cas de retard de paiement. Le règlement 
est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de son 
subrogé. 
    La facture mentionne le numéro du bon de commande lorsqu'il a été préalablement établi par l'acheteur. 
    II.-Tout manquement au I est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € 
pour une personne physique et 375 000 € pour une personne morale. 
    Le maximum de l'amende encourue est porté à 150 000 € pour une personne physique et 750 000 € pour une 
personne morale en cas de réitération du manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle 
la première décision de sanction est devenue définitive. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 21 mai 2014, Société Garage Boileau Lagache, n° 364610 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Garage Boileau Lagache, 
qui a pour activité la vente et la réparation de véhicules automobiles, a fait l'objet d'une vérification de comptabilité 
à l'issue de laquelle lui ont été notifiés, au titre des exercices clos en 2003, 2004 et 2005, divers redressements en 
matière d'impôt sur les sociétés, de contributions additionnelles à cet impôt, de TVA ainsi que les pénalités 
correspondantes et que des amendes prévues par les dispositions du II. de l'article 1737 du CGI ; que, par un 
jugement du 10 mai 2011, le tribunal administratif de Paris a rejeté ses demandes tendant à la décharge de ces 
impositions supplémentaires, pénalités et amendes ; que la société se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 17 
octobre 2012 de la cour administrative d'appel de Paris en tant que après avoir annulé ce jugement, jugé qu'il n'y 
avait pas lieu de statuer sur ses conclusions à concurrence des dégrèvements prononcés en cours d'instance, puis 
réduit la base imposable à l'impôt sur les sociétés au titre de l'exercice clos en 2005 et accordé la décharge 
correspondant à cette réduction de base ainsi que les pénalités correspondantes, la cour a rejeté le surplus des 
conclusions de sa requête d'appel ; 
2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L 51 du LPF, dans sa version alors en vigueur : « Lorsque 
la vérification de la comptabilité, pour une période déterminée, au regard d'un impôt ou taxe ou d'un groupe 
d'impôts ou de taxes est achevée, l'administration ne peut procéder à une nouvelle vérification de ces écritures au 
regard des mêmes impôts ou taxes et pour la même période. (...) » ; que ces dispositions, qui ont pour seul objet 
d'interdire à l'administration de procéder, dans le délai qui lui est imparti, à une nouvelle vérification à raison des 
impôts et des années d'imposition qu'elle a déjà vérifiés, ne font pas obstacle à ce que, compte tenu des pièces 
figurant dans le dossier d'un contribuable, l'administration soit amenée à modifier, dans les mêmes conditions de 
délai et sous les mêmes garanties, les redressements déjà notifiés à ce contribuable ; 
3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la cour administrative d'appel de Paris, en jugeant que l'article 
L 51 du LPF ne faisait pas obstacle à ce que, dans le cadre d'un contrôle sur pièces au cours duquel peuvent être 
recueillis des renseignements et documents, notamment comptables, l'administration répare, dans le délai de 
reprise, les insuffisances ou erreurs dont la découverte résulte de l'examen du dossier du contribuable, n'a pas 
commis d'erreur de droit ; qu'en relevant qu'aucun élément du dossier et notamment la proposition rectificative du 
31 mai 2007 ne révélait l'utilisation par l'administration, au titre de l'exercice clos en 2003, des documents 
comptables de l'année 2003 qui lui avaient été communiqués le 11 janvier 2007, la cour n'a pas dénaturé les faits 
qui lui étaient soumis ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, que la cour n'a pas, contrairement à ce que soutient la société requérante, 
dénaturé ses écritures en jugeant qu'elle n'était pas fondée à soutenir qu'à la date du 11 janvier 2007, le droit de 
reprise de l'administration aurait été prescrit pour l'année 2003, dès lors qu'il ressort des écritures des parties 
devant les juges du fond que la société faisait valoir que l'administration ne pouvait plus contrôler, le 11 janvier 
2007, la comptabilité de l'exercice clos au 31 décembre 2003 et que l'administration se prévalait en défense des 
dispositions de l'article L 169 du LPF ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que lorsqu'à l'occasion d'une vérification de comptabilité, le vérificateur constate 
que la société a consenti des avances non rémunérées à sa filiale, dont il estime qu'elles constituent un acte anormal 
de gestion, il appartient à la société de démontrer que, dans des conditions analogues, elle aurait bénéficié de taux 
d'intérêt plus favorables que ceux qu'entend retenir l'administration pour établir les redressements en résultant ; 
que la société Garage Boileau Lagache n'est, dès lors, pas fondée à soutenir que la cour administrative d'appel, 
qui n'a pas dénaturé les pièces du dossier, a méconnu les règles régissant la charge de la preuve en relevant qu'elle 
ne démontrait ni qu'elle aurait pu bénéficier, dans les mêmes conditions, d'un taux de 1,63 %, au lieu de celui de 
4 % retenu par l'administration, ni l'existence de délais d'usage constant dans le règlement des fournisseurs 
permettant de calculer les intérêts à compter d'une date ultérieure à celle, retenue par l'administration, de la mise 
à disposition réelle des avances aux filiales ; 
6. Considérant, en quatrième lieu, qu'en relevant que, si la société requérante faisait valoir que la somme de 26 
840,63 € constituait une créance qu'elle n'avait pu recouvrer, résultant de l'absence de paiement, à hauteur de ce 
montant, par l'acquéreur du fonds de commerce, d'un dépôt de garantie, en raison d'une disparition du stock de 
marchandises et de matériel avant la cession de ce fonds de commerce, elle ne produisait aucune justification à 
l'appui de ses allégations, la cour a porté sur les pièces du dossier une appréciation souveraine, exempte de 
dénaturation ; 



33 
 

7. Considérant, en cinquième lieu, qu'aux termes du II de l'article 1737 du CGI : « Toute omission ou inexactitude 
constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu 
à l'application d'une amende de 15 €. (...) » ; qu'il résulte de ces dispositions que les inexactitudes sanctionnées 
sont celles qui affectent toutes les factures ou documents en tenant lieu mentionnés à ces articles, que les 
inexactitudes portent sur des mentions obligatoires ou facultatives ; que la cour a jugé qu'en faisant apparaître sur 
l'ensemble des factures qu'elle avait émises au cours des trois années vérifiées la mention du paiement de la TVA 
d'après les débits, alors qu'elle n'avait pas opté pour ce régime d'imposition, la société avait commis des 
inexactitudes, au sens des dispositions précitées, alors même que l'exercice de cette option et, par suite, sa mention 
n'ont pas de caractère obligatoire ; qu'en statuant ainsi, la cour a suffisamment motivé son arrêt et n'a pas commis 
d'erreur de droit ; 
8. Considérant, enfin, que la société requérante, qui ne se prévalait pas, sur le fondement des dispositions de 
l'article L 80 A du LPF, des prévisions des instructions fiscales du 10 février 2000 référencées 12-C-1-00 et 13-
N-1-00, n'est pas fondée, en tout état de cause, à soutenir que la cour aurait omis de répondre au moyen tendant 
au bénéfice des énonciations de ces instructions ; 
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Garage Boileau Lagache n'est pas fondée à 
demander l'annulation de l'article 5 de l'arrêt qu'elle attaque ; 
 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe de 
proportionnalité des peines 

 

­ Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982, Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 
3 et 4 

Sur l'article 4 de la loi : 
12. Considérant, d'une part, qu'en vertu du paragraphe VII de cet article : « A compter de l'entrée en vigueur de la 
présente loi et jusqu'au 31 octobre 1982, tout employeur qui aura procédé à une augmentation des rémunérations 
ou maintenu une augmentation contraire aux dispositions des paragraphes I à V ci-dessus sera puni d'une amende 
de 300 à 8000 F qui sera appliquée autant de fois qu'il y aura eu de salariés concernés et pour chaque mois de 
cette période » ; qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition que le fait délictueux doit avoir été commis 
après l'entrée en vigueur de la loi, qu'il s'agisse d'une augmentation nouvelle des rémunérations ou du maintien 
d'une augmentation antérieure qui ne satisfait pas aux prescriptions de la loi ; que le paragraphe VII de l'article 4 
n'a donc pas effet rétroactif ; 
13. Considérant, d'autre part, que, si les députés auteurs de la saisine reprochent à cette même disposition de porter 
atteinte à la règle du non-cumul des peines en matière de crimes et délits, cette règle n'a que valeur législative et 
qu'il peut donc toujours y être dérogé par une loi ; 
 

­ Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982, Loi de finances rectificative pour 1982 

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » ; 
33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines appliquées 
par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une punition 
même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
34. Considérant, dès lors, que la validation régulièrement opérée de la délibération susvisée par le paragraphe II 
de l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait avoir pour effet de soustraire au 
principe de non-rétroactivité les dispositions de ladite délibération édictant des sanctions, sans distinction entre 
celles dont l'application revient à une juridiction et celles dont l'application revient à l'administration ; que, 
toutefois, cette limitation des effets de la validation ne s'étend pas aux majorations de droits et aux intérêts de 
retard ayant le caractère d'une réparation pécuniaire ; qu'il appartiendra aux autorités chargées de l'application de 
la présente loi de veiller à ce qu'aucune amende ne soit prononcée sur le fondement de la validation législative en 
raison de faits antérieurs à la date de mise en vigueur de la loi validant la délibération susvisée ; 
35. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 
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­ Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987, Loi de finances pour 1988 

14. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment que : « 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; 
15. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu d'une 
personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute hypothèse, 
égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une sanction qui 
pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ; 
17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs 
de la saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997, Loi de finances pour 1998 

- SUR L'ARTICLE 85 : 
33. Considérant que cet article a pour objet de renforcer le contrôle et la répression des facturations manquantes, 
incomplètes ou inexactes pour l'établissement de la taxe sur la valeur ajoutée ; que, notamment, le IV et le V dudit 
article instituent des sanctions spécifiques pour les manquements aux règles de facturation, en prévoyant les 
garanties applicables ; 
34. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article méconnaît les principes généraux du droit 
et notamment le respect des droits de la défense ; qu'il établit des sanctions automatiques et disproportionnées, en 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le législateur aurait dû 
préciser que les sanctions administratives prévues par cet article sont exclusives de sanctions pénales et aménager 
un délai de trente jours entre la notification de la sanction et la mise en recouvrement de l'amende ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
36. Considérant qu'il suit nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 
libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale, ni en entraver la légitime répression ; que, 
toutefois, il appartient au législateur d'assurer la conciliation de ce principe avec celui qu'énonce l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
37. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être 
infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité 
des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du 
respect des droits de la défense ; 
38. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 
administrative sans qu'il soit besoin, pour le législateur, d'en rappeler l'existence ; qu'il incombera aux services de 
l'État, chargés d'appliquer les dispositions du livre des procédures fiscales et du code général des impôts modifiées 
ou ajoutées par l'article 85 de la loi déférée, de respecter ces droits ; 
39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 
impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : « Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 
documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 
100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 
d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant 
l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait 
connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 
dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures 
et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées 
comme pour ces taxes » ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel article 
pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion avec la 
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gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a 
lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots « et 
1740 ter A » au III du même article ; 
40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner la 
délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une amende 
égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ; 
41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 
pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 106 : 
57. Considérant que cet article a pour objet de renforcer la sanction des omissions ou inexactitudes dans les 
facturations, pour l'établissement de la taxe sur la valeur ajoutée ; que les sénateurs requérants soutiennent que 
cette disposition porte atteinte aux droits de la défense, ainsi qu'au caractère contradictoire de la procédure de 
redressement ; 
58. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 1740 ter A inséré par le I de l'article 106 dans le code 
général des impôts : « Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu 
mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 100 F par omission ou 
inexactitude. Toutefois, l'amende due au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant 
qui y est ou aurait dû y être mentionné. » ; que le II complète l'article L. 80 H du livre des procédures fiscales 
pour permettre l'application de ladite amende à la suite de la mise en oeuvre du droit d'enquête ; que le III complète 
l'article 1736 du code général des impôts pour prévoir la constatation de l'amende par l'administration fiscale ; 
59. Considérant que ces dispositions tendent à permettre l'application, à l'issue de la mise en oeuvre du droit 
d'enquête, d'amendes adaptées à la nature des contrôles exercés ; que le droit d'enquête prévu par les articles L. 
80 F et suivants du livre des procédures fiscales a pour objet de « rechercher les manquements aux règles de 
facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée... » ; qu'il n'a ni pour objet, ni pour 
effet, d'établir des suppléments d'imposition ; qu'en fixant à 100 francs par erreur ou omission le montant 
forfaitaire de l'amende et en la plafonnant au quart du montant de chaque facture, le législateur n'a pas prévu une 
sanction manifestement disproportionnée à la gravité des manquements constatés ; 
60. Considérant que, selon le deuxième alinéa de l'article 1740 ter A inséré dans le code général des impôts, « 
cette amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose 
d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai des 
observations. Elle est recouvrée suivant les procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre 
d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées comme pour ces taxes. » ; qu'il ressort des termes mêmes de 
cet article qu'est suffisamment garanti le respect des droits de la défense, lequel s'impose au demeurant à l'autorité 
administrative dans le silence de la loi ; que les griefs doivent donc être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012, Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration des 
sommes versées à des tiers] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts : « Entraîne l'application d'une 
amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux obligations prévues à l'article 
240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 
commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 
omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de 
laquelle la déclaration devait être souscrite » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en punissant d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait 
d'avoir manqué à l'obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 
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vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l'occasion 
de l'exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux principes de nécessité, de proportionnalité 
et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
3. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si 
l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres 
à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 
4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 
à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du respect, 
par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 
législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 
l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
6. Considérant que le 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

41. Considérant que l'article 44 est relatif à la prise de copie de documents soumis au droit de communication de 
l'administration fiscale ; que son paragraphe II introduit au sein de la section 1 du chapitre I du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales un nouveau 2 ° ter comprenant un nouvel article L. 13 F en vertu 
duquel les agents de l'administration peuvent, sans que le contribuable puisse s'y opposer, prendre copie des 
documents dont ils ont connaissance dans le cadre des procédures d'examen contradictoire de la situation fiscale 
des personnes physiques et des procédures de vérification de la comptabilité ; que son paragraphe I a pour objet 
de compléter l'article 1734 du code général des impôts, relatif à l'amende de 1 500 euros applicable à l'absence de 
tenue ainsi qu'à la destruction avant les délais prescrits des documents soumis au droit de communication de 
l'administration fiscale ou au refus de communiquer ces documents ; qu'il prévoit que cette amende est applicable, 
en cas d'opposition à la prise de copie des documents prévue par le nouvel article L. 13 F du livre des procédures 
fiscales, pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce 
montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des 
recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ; 
42. Considérant que les requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 résultant de la disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de copie 
des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « pour chaque 
document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est supérieur, à 1 
% du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par 
année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle au droit de 
l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en prévoyant une 
amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des amendes ne pouvant 
être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au 
regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un plafonnement global du montant des sanctions 
pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en 
proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré, sans lien avec les infractions, et qui 
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revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre 
d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise 
à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 44 ; 
(…) 
53. Considérant que l'article 61 instaure des sanctions en cas de défaut de réponse ou de réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains éléments déclaratifs relatifs aux actionnaires, aux filiales et aux 
participations ; que le 1 ° de son paragraphe I introduit un nouveau paragraphe IV dans l'article 1763 du code 
général des impôts prévoyant une amende de 1 500 euros, ou 10 % des droits rappelés si ce dernier montant est 
plus élevé, pour chaque manquement constaté par personne ou groupement de personnes au titre d'un exercice 
lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur les listes des personnes ou groupement de personnes 
prévues en application des dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du même code ; que le 2 ° de son 
paragraphe I rétablit un article 1763 A prévoyant une amende de même montant, « pour chaque manquement 
constaté par entité au titre d'un exercice » lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur la 
déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B du même code ; que le paragraphe II de l'article 61 prévoit 
une application de ces nouvelles sanctions aux déclarations dont l'obligation de dépôt arrive à échéance à compter 
de l'entrée en vigueur de la loi ; 
54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 
l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 
proportionnalité des peines est méconnu ; 
55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant référence aux 
listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 
articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l'article 1763 du même 
code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 
des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 A rétabli dans le code 
général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B » du même 
code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 
être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de réponse ou la réponse partielle 
à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d'application, le 
législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 
légalité des délits ; 
56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 
dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 
établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 
peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ; 
57. Considérant que les dispositions de l'article 61, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B. [Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger] 

1. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes 
physiques, associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de 
déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou de résultats, les références des comptes ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger ; que l'article 1649 A bis du même code impose aux administrations, établissements, 
organismes ou personnes visés au premier alinéa de l'article 1649 A qui octroient ou qui gèrent des avances 
remboursables ne portant pas intérêt ou des prêts ne portant pas intérêt de déclarer ces opérations à l'administration 
des impôts ; qu'aux termes du paragraphe IV de l'article 1736 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 
30 décembre 2008 susvisée : « Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 
1649 A bis sont passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction 
aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 
renseignements bancaires » ; 
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2. Considérant que, selon les requérants, l'amende prévue par les dispositions du paragraphe IV de l'article 1736 
du code général des impôts pour sanctionner le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos 
à l'étranger, qui s'élève à 1 500 ou 10 000 euros selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte est ouvert a 
ou non conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires, méconnaît le principe de proportionnalité des 
peines ; qu'ils soutiennent également que cette amende méconnaît le principe d'individualisation dès lors que le 
juge ne dispose pas du pouvoir d'en moduler le montant ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du deuxième alinéa de l'article 
1649 A et » et « compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code général des 
impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde phrase du 
même paragraphe IV ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la Constitution 
ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 
législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en 
outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 
amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 
législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
; 
6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 
même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 
faits qu'il entend réprimer ; 
7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des comportements 
réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte 
est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction prononcée, le juge décide 
après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par l'administration, en 
fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en dispenser le contribuable 
si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte bancaire à l'étranger ; qu'il 
peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que, par suite, 
les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés 
; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016, M. Gilbert B. [Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger II] 

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes physiques, 
associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de déclarer, en même 
temps que leurs revenus ou leurs résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger. 
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2. Le premier alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du même code prévoit que les infractions aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 euros par compte non déclaré, et que 
ce montant est porté à 10 000 euros lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative. Selon le second alinéa du paragraphe IV de 
l'article 1736 dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-dessus : « Si le total des soldes 
créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année 
au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 5 % du solde 
créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du présent IV 
». 
3. Selon le requérant, le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger en 
méconnaissance de l'obligation imposée par le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts est 
punissable de plusieurs amendes concurrentes, notamment celle prévue par les dispositions du paragraphe IV de 
l'article 1736 du code général des impôts et celle instituée par l'article L. 152-5 du code monétaire et financier. 
Dans la mesure où la première de ces amendes peut s'élever à 5 % du solde créditeur du compte non déclaré tandis 
que la seconde est une amende fixée de manière forfaitaire à 750 euros par compte non déclaré, il en résulterait 
une différence dans la répression encourue qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi pénale. 
4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en fixant, pour le manquement à une obligation 
déclarative qu'elles répriment, une amende en pourcentage du solde du compte bancaire non déclaré, les 
dispositions contestées méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au paragraphe 
IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux 
informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 
bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 
total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 
l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 
prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, sans 
qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 
proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-743 DC du 29 décembre 2016, Loi de finances rectificative pour 2016 

7. Le 2 ° du paragraphe I de l'article 14 de la loi déférée insère, dans le code général des impôts, un article 1729 
H qui sanctionne les contribuables astreints à la tenue d'une comptabilité en cas de méconnaissance d'obligations 
documentaires prévues par le paragraphe II de l'article L. 47 A du livre des procédures fiscales, qui permet à 
l'administration de réaliser des traitements informatiques sur les fichiers des écritures comptables. Ces 
manquements sont punis d'une amende de 5 000 euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, 
d'une majoration de 10 % des droits. 
8. Les sénateurs et les députés requérants reprochent à ces dispositions de ne pas définir en des termes 
suffisamment clairs et précis les infractions sanctionnées, en méconnaissance du principe de légalité des délits et 
des peines et de l'article 34 de la Constitution. Ils soutiennent également que le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence en sanctionnant le défaut de mise à disposition de fichiers informatiques dont le format est 
déterminé par arrêté ministériel. Enfin, selon les sénateurs requérants, est également méconnu le principe de 
proportionnalité des peines dès lors que les dispositions contestées sanctionnent d'une amende proportionnelle 
non plafonnée un manquement à une simple obligation documentaire. 
9. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
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résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
10. En premier lieu, d'une part, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition des documents, 
données ou traitements nécessaires à la mise en œuvre des investigations prévues au paragraphe II de l'article L. 
47 A ou de ceux soumis à contrôle, le législateur a défini les comportements constitutifs des infractions, sans 
méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ni l'article 34 de la Constitution. D'autre part, en 
renvoyant à un arrêté ministériel la détermination du format dans lequel les supports informatiques doivent sous 
peine de sanction être remis à l'administration, le législateur n'a pas, s'agissant d'une simple norme technique de 
présentation de ces supports, méconnu l'étendue de sa compétence. 
11. En second lieu, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition d'éléments nécessaires à la 
réalisation de traitements informatiques dans le cadre d'une vérification de comptabilité d'une amende de 5 000 
euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, d'une majoration de 10 % des droits, le législateur 
n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard des manquements en cause et de leurs 
conséquences sur les impôts à acquitter par le contribuable. 
12. Le 2 ° du paragraphe I de l'article 14, qui ne méconnaît ni l'article 8 de la Déclaration de 1789, ni l'article 34 
de la Constitution, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017, Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 
déclaration de trust] 

1. Le paragraphe IV bis de l’article 1736 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 
2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Les infractions à l’article 1649 AB sont passibles d’une amende de 10 000 € ou, s’il est plus élevé, d’un montant 
égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés ».  
2. Ce même paragraphe, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Les infractions à l’article 1649 AB sont passibles d’une amende de 20 000 € ou, s’il est plus élevé, d’un montant 
égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés ».   
3. La requérante et les parties intervenantes soutiennent que l’amende proportionnelle et l’amende forfaitaire 
instituées par les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité des peines ainsi que, 
s’agissant de l’amende forfaitaire, celui d’individualisation des peines. Elles estiment également que ces 
dispositions méconnaissent le principe d’égalité devant la loi dès lors que l’amende forfaitaire infligée à 
l’administrateur d’un trust est supérieure à celle infligée au contribuable qui n’a pas déclaré un compte bancaire 
ouvert, utilisé ou clos à l’étranger. Ce principe serait également méconnu dès lors que l’amende forfaitaire ne 
varie pas, que des droits aient ou non été éludés. Enfin, les dispositions contestées institueraient une présomption 
irréfragable de fraude fiscale, contraire à la présomption d’innocence. 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d’individualisation des peines : 
4. Lorsque le constituant ou l’un au moins des bénéficiaires d’un trust, tel que défini à l’article 792-0 bis du code 
général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 
situé, l’article 1649 AB du même code impose à l’administrateur de ce trust d’en déclarer la constitution, le nom 
du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l’extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 
l’administrateur d’un trust a son domicile fiscal en France, l’article 1649 AB lui impose d’en déclarer la 
constitution, la modification ou l’extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en outre, 
tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l’année des biens, droits et produits du trust. 
5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 
méconnaissance de ces obligations par une amende d’un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s’il est plus élevé, 
d’un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 
capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 
montant de l’amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l’amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 
s’applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l’absence de soustraction 
à l’impôt. 
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6. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue. En outre, le principe d’individualisation des peines 
qui découle de l’article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu’une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l’administration, sous le contrôle du juge, l’a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 
l’article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l’accès de l’administration fiscale 
aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d’actifs à l’étranger. Il a ainsi poursuivi l’objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. 
8.  En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 
le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 
même lorsque les biens et droits placés dans le trust n’ont pas été soustraits à l’impôt, le législateur a instauré une 
sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu’il a entendu réprimer. 
9. Dès lors, les mots « ou, s’il est plus élevé, d’un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 
que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l’article 1736 du code général des impôts, 
dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s’il est plus élevé, d’un montant égal à 
12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 
paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 
Constitution, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions. 
10. En second lieu, d’une part, en punissant d’une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 
contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 
administrateurs de trusts, le législateur a, s’agissant d’informations substantielles et du manquement à une 
obligation déclarative poursuivant l’objectif de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, instauré une sanction 
dont la nature est liée à celle de l’infraction. L’amende forfaitaire, même en cas de cumul, n’est pas manifestement 
disproportionnée à la gravité des faits qu’a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 
l’identification de la détention d’avoirs, en France ou à l’étranger, par le truchement d’un trust. 
11. D’autre part, l’amende forfaitaire s’applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 
l’article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l’administration, soit de maintenir l’amende, soit d’en décharger le redevable si le manquement n’est pas établi. 
Il peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d’individualisation des peines. 
12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l’article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu’ils sont 
dirigés contre l’amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017, Société Edenred France [Amende sanctionnant le défaut 
de production ou le caractère inexact ou incomplet de l'état de suivi des plus-values en sursis ou 
report d'imposition] 

1. L'article 1734 ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 1999 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Lorsque les contribuables ne peuvent présenter le registre mentionné à l'article 
54 septies ou lorsque les renseignements portés sur ce registre sont incomplets ou inexacts, il est prononcé une 
amende égale à 5 % du montant des résultats omis sur le registre. 
«De même, si l'état prévu au I de l'article 54 septies ou au II de l'article 151 octies n'est pas produit au titre de 
l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération visée par ces dispositions ou au titre des exercices ultérieurs, ou 
si les renseignements qui sont portés sur ces états sont inexacts ou incomplets, il est prononcé une amende égale 
à 5 % des résultats omis. 
« Si l'état prévu au III de l'article 54 septies n'est pas produit au titre d'un exercice ou si les renseignements qui y 
sont portés sont inexacts ou incomplets, il est prononcé une amende égale à 5 % des résultats de la société scindée 
non imposés en application des dispositions prévues aux articles 210 A et 210 B. 
« Le contentieux est assuré et l'amende est mise en recouvrement suivant les règles applicables à l'impôt sur les 
sociétés ». 
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2. Le paragraphe I de l'article 1763 du même code, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 7 décembre 2005 
mentionnée ci-dessus, prévoit que le défaut de production ou le caractère inexact ou incomplet de plusieurs 
documents entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes omises. Le e de ce paragraphe dispose 
qu'il en est ainsi pour les documents suivants : « État prévu au IV de l'article 41, au I de l'article 54 septies, au II 
de l'article 151 octies ou au 2 du II de l'article 151 nonies au titre de l'exercice au cours duquel est réalisée 
l'opération visée par ces dispositions ou au titre des exercices ultérieurs ». 
3. Selon la société requérante et la partie intervenante, ces dispositions méconnaîtraient le principe de 
proportionnalité des peines, en ce qu'elles prévoient une amende sanctionnant le défaut de production ou le 
caractère inexact ou incomplet de l'état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition. Le montant de 
cette amende serait excessif, dès lors que son taux de 5 % s'appliquerait au montant des sommes omises, sans tenir 
compte ni du montant de l'impôt dû, ni de l'éventuelle bonne foi du contribuable. Ces dispositions seraient 
également contraires au principe d'individualisation des peines, faute de toute possibilité de moduler la sanction 
en fonction du comportement du contribuable ou de la gravité du manquement. Enfin, la société requérante 
soutient que ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité devant la loi, aux motifs qu'elles pourraient 
conduire à une amende d'un montant très variable pour une même infraction et qu'elles sanctionneraient 
indifféremment contribuables de bonne foi et contribuables de mauvaise foi. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au I de l'article 54 septies, » 
figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du code général des impôts et sur les mêmes mots figurant au e 
du paragraphe I de l'article 1763 du même code. 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 
des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 
leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 
nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 
éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 
dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report. 
7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 
cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 
manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 
ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs. 
8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 
renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 
nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 
préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 
fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 
opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 
taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 
amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 
manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 
ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. Ainsi, 
même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée à la 
gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des obligations 
fiscales en cause. 
9. En second lieu, l'amende contestée s'applique lors de chaque exercice pour lequel l'état de suivi n'est pas produit 
ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
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10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc être 
écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, dès lors que les 
dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement. 
11. Par conséquent, les mots « au I de l'article 54 septies, » figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du 
code général des impôts et les mêmes mots figurant au e du paragraphe I de l'article 1763 du même code, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017, M. Didier C. [Amende proportionnelle pour défaut 
de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l'étranger] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. 
4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 
de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 
contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 
contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 
valeur des contrats non déclarés. 
5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 
l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats et prévenir la dissimulation de revenus 
placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales. 
6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 
contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 
pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 
faits qu'il a entendu réprimer. 
7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-739 QPC du 12 octobre 2018, Société Dom Com Invest [Sanction de la délivrance 
irrégulière de documents permettant à un tiers d'obtenir un avantage fiscal] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent la délivrance irrégulière de documents permettant à un contribuable 
d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposable, un crédit ou une réduction d'impôt. Le montant de 
cette amende correspond à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces documents ou, à défaut d'une telle 
mention, au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers. L'amende est appliquée sans considération 
de la bonne foi de l'auteur du manquement sanctionné. 
6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre la délivrance abusive ou 
frauduleuse d'attestations ouvrant droit à un avantage fiscal. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
7. Toutefois, en sanctionnant d'une amende d'un montant égal à l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers ou 
à 25 % des sommes indûment mentionnées sur le document sans que soit établi le caractère intentionnel du 
manquement réprimé, le législateur a institué une amende revêtant un caractère manifestement hors de proportion 
avec la gravité de ce manquement. 
8. Par conséquent, le premier alinéa de l'article 1740 A du code général des impôts, qui méconnaît le principe de 
proportionnalité des peines, doit être déclaré contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief. 
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­ Décision n° 2021-892 QPC du 26 mars 2021, Société Akka technologies et autres [Sanction de 
l’obstruction aux enquêtes de l’autorité de la concurrence] 

10. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. En vertu du principe de légalité des délits et des peines, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
11. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer 
sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
12. Le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 
sanction administrative ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
13. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est « présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable ». Il résulte de cet article et de l'article 8 de la même déclaration que nul n'est punissable que de son 
propre fait. Ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
14. Le second alinéa du paragraphe V de l'article L. 464-2 du code de commerce permet à l'Autorité de la 
concurrence d'infliger à une entreprise ayant fait obstruction à une mesure d'investigation ou d'instruction 
ordonnée par ses services une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'à 1 % du montant de son chiffre d'affaires 
mondial. 
15. D'une part, l'obstruction aux mesures d'investigation ou d'instruction s'entend de toute entrave au déroulement 
de ces mesures, imputable à l'entreprise, qu'elle soit intentionnelle ou résulte d'une négligence. 
16. D'autre part, en faisant référence à la notion d'entreprise, qui désigne les entités constituées sous l'un des statuts 
ou formes juridiques propres à la poursuite d'un but lucratif, et à celle de chiffre d'affaires mondial, le législateur 
s'est référé à des catégories juridiques précises permettant de déterminer avec une certitude suffisante les 
personnes responsables et la peine encourue. 
17. Enfin, le montant de 1 % du chiffre d'affaires mondial ne constitue que le maximum de l'amende encourue. Il 
appartient à l'Autorité de la concurrence de proportionner le montant de l'amende à la gravité de l'infraction 
commise. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que doivent être écartés les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
légalité des délits et des peines, de proportionnalité des peines et d'individualisation des peines, ainsi que de la 
méconnaissance du principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait. Il en va de même des griefs 
tirés de la violation des droits de la défense et des principes de présomption d'innocence, de séparation des 
pouvoirs et d'impartialité. 
 

­ Décision n° 2021-908 QPC du 26 mai 2021, Société KF3 Plus [Pénalités pour défaut de délivrance 
d'une facture] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
6. Les dispositions contestées sanctionnent d'une amende fiscale de 50 % du montant de la transaction le fait pour 
un fournisseur redevable de la taxe sur la valeur ajoutée de ne pas délivrer une facture. Si celui-ci apporte, dans 
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les trente jours de la mise en demeure adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a toutefois 
été régulièrement comptabilisée, l'amende encourue est réduite à 5 % du montant de la transaction. 
7. En sanctionnant d'une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur a entendu 
réprimer des comportements visant à faire obstacle, d'une part, au contrôle des comptabilités tant du vendeur que 
de l'acquéreur d'un produit ou d'une prestation de service et, d'autre part, au recouvrement des prélèvements 
auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
8. En premier lieu, d'une part, en l'absence de délivrance d'une facture, le législateur a prévu l'application d'une 
amende dont le montant n'est pas plafonné et dont le taux, qui s'élève à 50 % du montant de la transaction, est 
fixe. D'autre part, cette amende reste due, alors même que la transaction a été régulièrement comptabilisée, si le 
fournisseur n'apporte pas la preuve de cette comptabilisation dans les trente jours suivant la mise en demeure de 
l'administration fiscale. 
9. En second lieu, le législateur a prévu l'application d'une amende réduite dont le montant n'est pas non plus 
plafonné et dont le taux de 5 % est fixe, quand bien même le fournisseur justifierait d'une comptabilisation 
régulière de la transaction permettant à l'administration d'effectuer des contrôles. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées peuvent donner lieu à une sanction manifestement disproportionnée 
au regard de la gravité du manquement constaté, comme de l'avantage qui a pu en être retiré. 
11. Il résulte de ce qui précède que, si elles poursuivent l'objectif de répression des manquements aux règles 
relatives à l'établissement des factures, les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité 
des peines. Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-942 QPC du 21 octobre 2021, Société Décor habitat 77 [Pénalités pour facture de 
complaisance] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
6. Les dispositions contestées sanctionnent d'une amende fiscale égale à 50 % du montant des sommes versées ou 
reçues le fait, pour l'émetteur ou le destinataire d'une facture, de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de 
ses fournisseurs ou de ses clients, certains éléments d'identification obligatoires, ou de sciemment accepter 
l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom. 
7. En premier lieu, en sanctionnant d'une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur 
a entendu réprimer des comportements visant à faire obstacle, d'une part, au contrôle des comptabilités tant du 
vendeur que de l'acquéreur d'un produit ou d'une prestation de service et, d'autre part, au recouvrement des 
prélèvements auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte 
contre la fraude fiscale. 
8. En second lieu, d'une part, en fixant l'amende encourue en proportion du montant des sommes versées ou reçues 
au titre d'une facture irrégulière, le législateur a instauré une sanction dont l'assiette est en lien avec la nature de 
l'infraction. 
9. D'autre part, le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné au regard de la gravité des 
manquements que le législateur a entendu réprimer, dès lors que ceux-ci portent sur une opération réalisée par des 
professionnels dans le cadre de leur activité et ont nécessairement un caractère intentionnel. 
10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2021-984 QPC du 25 mars 2022, Société Eurelec trading [Cumul de sanctions 
administratives] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
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seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. 
5. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
6. En vertu de l'article L. 470-2 du code de commerce, l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation peut prononcer des amendes administratives en cas de non-respect des obligations en matière de 
transparence, de pratiques restrictives de concurrence, d'autres pratiques prohibées ou d'inexécution d'une mesure 
d'injonction notifiée à un professionnel soumis à ces règles. 
7. Selon les dispositions contestées, lorsqu'un manquement à ces règles a été commis par une personne avant que 
celle-ci ait été définitivement sanctionnée pour un autre manquement, les sanctions administratives prononcées à 
son encontre s'exécutent cumulativement. 
8. En premier lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose que des sanctions administratives prononcées pour 
des manquements distincts soient soumises à une règle de non-cumul. 
9. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour objet de déterminer le montant des 
sanctions encourues pour chacun des manquements réprimés. D'autre part, elles ne font pas obstacle à la prise en 
compte par l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de la nature des manquements, de leur gravité et de 
leur répétition pour déterminer le montant des sanctions, en particulier lorsqu'elles s'appliquent de manière 
cumulative. 
10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2022-988 QPC du 8 avril 2022, M. Roland B. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas d’opposition à un contrôle fiscal] 

13. En second lieu, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre 
l’infraction et la peine encourue. 
14. D’une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu réprimer les comportements visant 
à faire obstacle au contrôle fiscal. Il a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
15. D’autre part, en prévoyant une majoration des droits éludés, le législateur a instauré une sanction dont l’assiette 
est en lien avec la nature de l’infraction. Le taux de cette majoration n’est pas manifestement disproportionné au 
regard de la particulière gravité du comportement réprimé. 
16. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-1001 QPC du 1er juillet 2022, Société Lorraine services [Amende fiscale contre les 
tiers déclarants II] 

1. Le 1 du paragraphe I de l'article 1736 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 
décembre 2005 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux 
obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, 
en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant 
la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite ». 
2. La société requérante soutient que, si ces dispositions ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel du 20 juillet 2012 mentionnée ci-dessus, il résulterait des décisions du 22 
juillet 2016, du 16 mars 2017, du 27 octobre 2017 et du 26 mai 2021 mentionnées ci-dessus un changement des 
circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon elle, dans ces décisions, le Conseil constitutionnel aurait 
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modifié sa jurisprudence relative au principe de proportionnalité des peines en matière de sanctions fiscales dont 
le montant procède de l'application d'un taux à une assiette. 
3. Sur le fond, la société requérante reproche à ces dispositions de méconnaître le principe de proportionnalité des 
peines dès lors qu'elles répriment le seul fait pour une personne d'avoir manqué à son obligation de déclarer 
certaines sommes versées à des contribuables d'une amende dont le montant, non plafonné, est fixé à 50 % des 
sommes non déclarées, quand bien même un tel manquement ne serait pas intentionnel et les sommes versées 
n'auraient pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. Selon elle, ces dispositions méconnaîtraient également 
les principes d'égalité devant la loi et devant la justice dans la mesure où elles permettraient à l'administration de 
choisir discrétionnairement les déclarants auxquels elle peut demander de réparer leur omission. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
5. Dans sa décision du 20 juillet 2012, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné le 1 du paragraphe I de 
l'article 1736 du code général des impôts, dans la rédaction contestée par la société requérante. Il a déclaré ces 
dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision. 
6. Pour écarter le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines, le Conseil 
constitutionnel a notamment jugé que ces dispositions visent à permettre à l'administration fiscale de procéder aux 
recoupements nécessaires au contrôle du respect, par les bénéficiaires de versements, de leurs obligations fiscales. 
Il a également considéré que le législateur avait proportionné la sanction en fonction de la gravité des 
manquements réprimés et que le taux retenu n'était pas manifestement disproportionné. 
7. Il ne résulte pas des décisions rendues postérieurement par le Conseil constitutionnel une modification de la 
portée du principe de proportionnalité des peines lorsqu'il s'applique à une sanction fiscale dont le montant procède 
de l'application d'un taux à une assiette. 
8. Dès lors, en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité. 
 

­ Décision n° 2022-1009 QPC du 22 septembre 2022, Société Igdal [Amende pour défaut de 
déclaration de la TVA exigible au titre d'une opération auto-liquidée] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du premier alinéa du 4 
de l'article 1788 A du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2021 
mentionnée ci-dessus. 
2. Le premier alinéa du 4 de l'article 1788 A du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit : « Lorsqu'au 
titre d'une opération donnée le redevable de la taxe sur la valeur ajoutée est autorisé à la déduire, le défaut de 
mention de la taxe exigible sur la déclaration prévue au 1 de l'article 287, qui doit être déposée au titre de la 
période concernée, entraîne l'application d'une amende égale à 5 % de la somme déductible ». 
3. La société requérante reproche à ces dispositions de sanctionner le manquement à une simple obligation 
déclarative par une amende proportionnelle non plafonnée et à taux fixe dont l'assiette serait sans lien avec la 
nature de l'infraction et qui trouverait à s'appliquer alors même que le contribuable n'aurait pas éludé l'impôt. Elles 
méconnaîtraient ainsi le principe de proportionnalité des peines. 
4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
5. Conformément à l'article 283 du code général des impôts, la taxe sur la valeur ajoutée exigible au titre d'une 
livraison de biens ou d'une prestation de services est acquittée par la personne qui réalise une telle opération. Par 
dérogation à ce principe, le même article prévoit que pour certaines opérations, la taxe doit être acquittée par 
l'acquéreur, le destinataire ou le preneur, qui peut immédiatement la déduire. Les opérations relevant de ce régime 
d'auto-liquidation doivent être mentionnées sur la déclaration que tout redevable de la taxe sur la valeur ajoutée 
est tenu de souscrire en application de l'article 287 du code général des impôts. 
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6. Les dispositions contestées sanctionnent le manquement à l'obligation de déclarer la taxe sur la valeur ajoutée 
exigible au titre d'une opération relevant du régime de l'auto-liquidation d'une amende fiscale égale à 5 % de la 
somme que le redevable est en droit de déduire. 
7. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que, en instituant cette amende, le législateur a entendu 
assurer l'effectivité de cette obligation déclarative pour permettre le suivi et la collecte de la taxe sur la valeur 
ajoutée à chaque étape du circuit économique. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude fiscale. 
8. En second lieu, d'une part, en fixant l'amende encourue en proportion de la somme que le redevable est en droit 
de déduire au titre de l'opération non déclarée, le législateur a instauré une sanction dont l'assiette est en lien avec 
la nature de l'infraction. D'autre part, le taux de 5 % retenu n'est pas manifestement disproportionné au regard de 
la gravité du manquement que le législateur a entendu réprimer. 
9. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
 
 

*** 
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